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Aronsieiir  l'Orateur, 

L'honorable  ex-Trésorier  a  cru 
devoir  critiquer  les  opérations  finan- 
cières du  gouvernembnt  actuel. 
Pourtant,  l'exposé  budgétaire  du 
Premier  Mimstre,  qui  est  un  ta- 
bleau véridique  des  opérations  du 
30  juin  1897  au  30  juin  1898,  ne  mé- 
rite certainement  pas  la  censure 
de  cet  honorable  monsieur.  Cet  ex- 
posé indique,  d'une  manière  claire 
xti  précise,  les  retranchements  et  les 
économies  qui  ont  été  effectués 
dans  les  différentes  branches  du  ser- 
vice public. 

Tl  est  facile  de  voir  que,  dans  la 

mesure  du  possible,  le  gouverne- 
ment a  agi  avec  économie  dans  l'em- 
ploi des  deniers  publics  et  que  la 
perception  du  revenu  n'a  pas  été 
négligée.      Quoi     que     nous    ayions 

fait,  pîoTir  remédier  aux  consé- 
quences fâcheuses  d'une  prodigalité 
hors  de  proportion  avec  nos  ressour- 
<;es,  et  pour  réparer  les  erreurs  d'une 


politique  imprudente,  l'ex-Trésorier, 
((ui  en  est  le  principal  auteur,  ne 
semble  pas  satisfait  de  ce  que  nous 
ayons  accompli.  C'est  là  une  ques- 
tion d'opinion,  et  loin  de  moi  l'idée 
de  contester  son  droit  de  critiquer 
ce  qui  a  été  fait  pour  la  restaura- 
tion des  finances  de  la  province. 

Il  me  semble  que  ce  monsieur 
aurait  dû  hésiter  avant  de  se  lan- 
cer dans  une  critique  de  l'oeuvre 
de  ses  adversaires,  lui  qui  a  si  lar- 
gement contribué  par  sa  politique 
imprudente  et  même  extravagante, 
à  mettre  les  finances  de  la  province 
dans  une  position  difficile.  Puisque 
cet  honorable  monsieur  a  bien  vou- 
lu entrer  dans  une  démonstration 
contradictoire,  il  ne  doit  pas  être 
surpris  si  je  relève  avec  un  peu  de 
vigueur  des  assertions  que  je  ne 
considère  fondées,  ni  en  fait  ni  en 
raison. 

Avant  de  répondre  à  la  critique 
de  Tex-Trésorier,  je  me  permettrai 


d'apprécier,  aus-i  brièvement  que 
possible,  la  politique  suivie  par  les 
honorables  me-sieurs  de  l'autre  côté 
de  la  Chambre,  de  1892  à  1897. 

A  la  dernière  session,  dans  ma 
réponse  au  discours  de  l'ex-Trcso- 
rJer  sur  Texposé  budgétaire  de  l'ho- 
norable Premier  Ministre,  je  disais 
qu'il  était  bien  difficile  de  se  fixer 
sur  l'orientation  exacte  de  la  poli- 
tique financière  de  ces  honorables 
messieurs  de  la  gauche  qui  avaient 
été  tour  à  tour  pessimistes,  opti- 
mistes et   opportunistes. 

En  effet,  ceux  qui  étaient  députés 
de  cette  Chambre  en  1892  doivent  se 
rappeler  sous  quelles  sombres  cou- 
leurs le  Trésorier  d'alors  avait  pré- 
senté la  situation  financière  de  la  pro- 
vince, et  je  ne  saurais  mieux  faire, 
pour  bien  rappeler  le  fait,  que  de  ci- 
ter ses  propres  paroles. 

A  la  page  39,  version  française 
de  son  discours  budgétaire  de  1892, 
il  dit  : 

"  Il     n'y      a   qu'une  seule  voie  à 
"  suivre,     c'est     d'équilibrer      réelle- 
"  ment  nos  recettes  et  nos  dépenses 
"  et     d'éviter     de    nouvelles    obliga- 
''  tions.   Pour   arriver   à   ce  lésultat. 
"  nous     devons     voir     à     augmenter 
"notre  levenu  pendant  quelques  an- 
'■  nées,  et  cela  signifie    :   augmenter 
"  les  taxes.  Il  est  inutile  pour  nous 
'■  de  croire  que  la  province  peut  al- 
"  1er  plus  loin,  sans  prendre  des  me- 
'*  sures   nécessaires   pour   faire    face 
"aux  obligations.  Mon  prMé  es-cur 
"  surmontait  toutes  les  difficultés  en 
"  faisant  des  emprunts  et  en  se  ser- 
"  vant     des    fonds    en    fidéi-commis, 
"  mais  il  faut  s'arrêter,  pour  la  seule 
"  raison    qu'on    ne    peut    recourir    à 
'''  d'autres    empinints.    "      Et,      à    la 
page  40,  du  même  discours,  il  obser- 
vait   :  "  En  revenant  à  la  question 
"  des  voies  et  moyens  et  en  parlant 
"  des   véritables   intérêts   de  la  pro- 
''  vince  et  de  notre  crédit,  nous  de- 
-'"  vons  voir  à  augmenter  notre  reve- 
"  nu  d'environ  $1,000,000  par  an.  Il 
"  est     complètement    inutile   de   ca- 
"  cher  la  difficulté  qui  nous  est  im- 
"  posée  par  nos  prédécesseurs,  c'est 


•  pour  nous  ure  question  d'existence 
■' Cjns'itutionnelle.  .Pour  y  arriver, 
'•  il  faut  que  chacun  y  mette  un  peu 
''  du  sien.  Quant  à  continuer,  c'est 
"  imriossible.  " 

Voici,  en  regard,  ce  que  je  disais 
à  ce  sujet,  dans  mon  discours  de 
l'année  dernière   : 

"  La     déclaration       ci-dessus     eâ* 
"  bien  claire   :  pour  équilibrer  la  re- 
•■  cette   et  la   dépense,   il   lui   fallait 
"  une    somme   additionnelle   de    $1,- 
'•000,000.   Mais  pourquoi   $1,000,000 
"  de  revenu  additionnel,  en  face  de 
"  son  tableau    Xo   1,  annexé    à  son 
"  discours  budgétaire  de  1892,  par  le- 
■  '  quel  il  est  démontré  que  le  déficit 
"  total  entre  les  recettes  et  les   dé- 
'•  penses  ordinaires,  de  1883  à  1891, 
"n'avait   été    que   de    $528,572.70    ? 
''^  Ainsi,   en   disant    qu'il   lui   fallait 
"'  un  revenu  additionnel,  ces  chiffres 
''  démontrent    qu'il    était    dans    l'er- 
"'  reur.  Je  ne  veux  pas  l'accuser  de 
"  mauvaise  foi,   mais  dans  tous  les 
"  cas,  il  est  évident  que  ces  déclara- 
"  tiens  étaient  de  nature  à  tromper 
"  la  Chambre,  et  le  moins  que  l'or» 
"  puiïSe  dire,  c'est  qu'il  ignorait  la 
■  -situation.      Pourquoi    un    million, 
•'  lorsque       les        déficits       annuels 
''  n  avalent      é  é      que     de      $132,- 
•'  143.17,        pendant        l'adniinistra- 
'  tion  cu'il   taxait   d'ext  avajanle    ? 
••  Mais  ce  qu'il  y  a  d'é' onnant,  c'est 
^  qu'au   lieu   d'un    millicn    qu'il    lui 
"  fcJl  tit,   il  s'e:t  contenté  de  $500,- 
"^  000.    Or,   que   penser  de   celui    qui 
"  déclare    qu'un    million    est    néces- 
"  saire   pour    équilibrer   les    recettes 
"  et  les  dépenses  et  qui  se  contente 
'•'  de     la     moitié     de  ce  montant    ? 
"  X'est-ce  pas  prouver  que  la  situa- 
"  tion    financière    n'était    pas   telle 
''  qu'il  la  représentait    ?     Mais     ce 
'*  qui       prouve      l'incompétence     de 
"  cet      honorable      monsieur,      c'est 
"  que     l'année     suivante,     sans   te- 
"  nir    compte    du    pro  luit   des   nou- 
"  velles  taxes  et  d'une  légère  réduc- 
"tion  de  $140,000.00  sur  la  dépense 
"  ordinaire,     en     chiffres     ronds,    le 
"  budget  était  équilibré,  moins  $61,- 
"  196.02,  et,  sur  $193,591.75  de  nou- 


^'velles  taxes  perçues  pendant  Pan- 
"né-.  il  lui  restait  $432,395.68  dis- 
"ponibles  pour  d'autres  fins.  Or,  il 
'^s'était  donc  trompé  ou  avait  trom- 
"  pé  a  Chambre  et  le  pays  sur  la 
"vraie  situation.  Si  les  affaires  d-^ 
"la  province  eussent  été  dans  l'état 
"qu'il  les  représentait,,  comment 
"Ini  eût-il  été  possible,  avec  les 
"  seules  reîscurces  1:0  ma' es,  de  ré- 
*'  tablir  l'équilibre,  dès  la  première 
"  ar.née  ?  Poser  la  question,  c'est  la 
"résoudre.  " 

"  L'honorable  Tréo.ier,  connais- 
"sant  l'impopularité  des  taxes  vexa- 
"toires  et  onéreuses  qu'il  avait  im- 
"  posées  sans  n'csssité.  et  sachant 
*' d'avance  quel  serait  son  sor: 
"politique  en  admettant  qu'il 
"  s'était  trompé  dans  ses  cal- 
**culs,  se  sert  d'un  échappa- 
"toire  pour  cacher  son  incurie  et 
"  son  ineompctenc?.  Il  déclare  qu'à 
"  l'avenir  le  produit  de  ces  nouvelles 
"  taxes  sera  employé  à  solder  des  dé- 
"  penses  dites  extraordinaires  et  le 
"  remboursement  des  dépôts  de  ga- 
"  rantie.  Or,  que  penser  de  la  com- 
"pétence  financière  d'un  Trésorier 
"  oui  emploie  le  produit  des  taxes 
"pour  liquider  des  obligations  qu'il 
"  était  autorisé  à  couvrir  par  un 
"  emprunt  ?  D'ailleurs,  c'est  c? 
"  Qu'admettait  l'honorable  M.  Tail- 
"lon,  dans  son  discours  budgétaire, 
"en  1895,  et  l'honorable  M.  Atwa- 
"  ter,  dans  celui  de  1896.  Tous  deux 
"  déclaraient  que  les  dépôts  de  ga- 
"  rantie  n'étaient  qu'un  emprunt  et 
"  devaient  être  traités  comme  tels. 
"  Or,  si  l'honorable  Trésorier  était 
*'  dans  le  vrai,au  sujet  de  la  situation 
"  financière,  pourquoi  alors  prélever 
"  des  taxes  pour  équilibrer  des  obli- 
"g-itio7is  qu'en  banne  finance  il  va- 
"lait  mieux  capitaliser.  " 

En  voulant  prélever  un  revenu 
additionnel  d'un  million,  il  devait 
avoir  pour  but,  évidemment,  de  ré- 
duire le  passif  avec  le  produit  de  ce 
million  ;  mais  il  lui  eût  été  bien 
difficile  de  répartir  une  somme  aus- 
si considérable  sur  les  effets  mobi- 
liers, à  en  juger  par  l'impopularité 


des  taxes  qu'il  a  ainsi  prélevées.  Il 
lui  aurait  donc  fallu  avoir  recours 
à  une  taxe  sur  la  propriété  foncière, 
pour  obtenir  un  tel  chiflre  de  reve- 
nu. Sa  proposition,  au  point  de  vue 
financier,  était  absurde,  car  pour- 
quoi vouloir  payer  des  obligations 
contingentes,  dont  le  montant  n'é- 
tait pas  encore  établi,  et  qui  n'était 
pavable  que  graduellement  ?  ]^e 
valait-il  pas  mieux,  dans  ce  cas,  con- 
solider ce  passif,  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  deviendrait  exigible  ?  Ainsi, 
au  lieu  d'appliquer  à  l'extinc^'on  du 
capital  soit  un  million  ou  un  demi- 
million  obtenu  par  des  taxes  oné- 
reuses et  vexatoires,  il  n'avait 
qu'à  prélever  la  somme  requise  pour 
le  service  des  intérêts.  Si  réellement 
son  intention  était  de  diminuer  le 
passif,ne  valait-il  pas  mieux  de  créer 
un  fonds  d'amortissement,  représen- 
tmt  une  annuité  tout  au  pins  d^ 
$50,000,  l:quel,  au  ti^rme  d^  6)  ans, 
eût  é:eint  le  t  tû  de  l'augmentation 
des  oblio-ations  du  3)  juin  1887 
au  30  juin  1892.  Par  ce  moyen, 
le  pa-sif  aurait  été  graduelle- 
ment diniinu',  sans  peser  trop 
lourdement  sur  les  épaule  >  des 
contribuables.  D'ailleurs,  pourquoi 
vouloir  faire  payer  par  la  généra- 
t"on  actuelle,  le  caût  de  travaux 
publics  qui  devaient  contribuer  à  la 
prosnérité  et  au  développement  de 
la  nrovince,  et  dont  la  génération 
'uture  devait  également  bénéBcier  ? 

Or  se  rappelle  que  l'honorable  M. 
Hall,  mécontent  de  ce  qu'on  avait 
effectué,  contre  sa  volonté  et  pen- 
dant son  absence,  un  emprunt  qu'il 
considérait  désavantageux,  envoyait 
sa  d'misi  n  et  se  mettait  ei  cam 
pafU'  pour  rentrée-  1;  roliti  ne  du 
g  uernement   dent   il   avait   été    h 

;  es  rier. 

ir.  Hall  fut  remplacé  par  l'hono- 
rable M.  Taillon,  qui  était  Premier 
Mini  tr\  e^  cui  s^  d  clllaî^,  lui 
aussi,  pour  une  politioue  d'écono- 
'■^'ie  et  de  retranchements.  Dans  son 
fl"qr-ovrs  budaétaire.  prononcé  en 
Chambre,  le  26  novembre  1895,  quel- 


ques  mois  seulement  avant  lavène- 
ment  du  chef  actuel  de  l'oppos'tion 
au  poste  de  Premier  Ministre,  M. 
Taillon  disait   : 

"  Que  fant-il  de  plus  pour  obte- 
"nir  l'équilibre  dans  les  finances  ? 
"  D'abord,  il  ne  faut  entreprendre 
"  aucuns  travaux  extraordinaires, 
"dont  le  coût  ne  pourrait  être  soldé 
"  avec  le  revenu  ordinaire,  à  moins 
"d'urgente  nécessité.  Aucun  sub- 
''  side  ne  devra  être  accordé  pour 
"  aucune  entreprise  de  chemins  de 
"  fer.  Il  ne  faut  pas,  non  plus,  faire 
"revivre  aucun  subside  qui  serait 
"  périmé  et  nous  devrons  refuser,  en 
"autant  que  l'exigera  l'intérêt  pu- 
"  blic,  qu'on  le  comprenne  bien, 
"  qu'aucun  subside  voté  ne  soit  trans- 
"  porté  d'une  entreprise  à  une  autre. 

"  Cette  politique,  que  le  gouver- 
"  nement  se  voit  forcé  de  suivre,  ne 
"signifie  pas  seulement  que  nous  na 
"'devrons  pas  augmenter  la  dette 
"'  publique,  mais  même  la  diminuer, 
"mais  aussi  qu'il  faudra  praticjuer 
"la  plus  rigide  économie.  En  1892, 
"  et  les  années  suivantes,  nous 
"  avions  économisé  suivant  certai- 
"nes  règles  que  nous  nous  étions 
"  tracées  pour  notre  gouverne  ;  peu 
"d3  tcmrs  apK'S,  on  nous  dem.andait 
"d'insérer  dans  les  estimés  certai- 
"nes  allocations  ciue  nous  y  avions 
"retranchées.  C'était  impossible  ; 
"nous  ne  pouvions  pas,  non  plus,  y 
"placer  d'autres  allocation?  de  ràê- 
"me  nature  que  celles  que  nous 
"avions  déjà  supprimées,  et  nous 
"ne  remplissions  que  d'urgence  les 
"vacances  qui  se  produisaient  dans 
"   le  service  civil. 

"Pour  pouvoir  condamner  cette 
"politique,  il  faudrait  être  en  posi- 
"  tion  d'affirmer  que  le  peuple  con- 
"  sentirait  à  de  nouveaux  impôts 
"pour  venir  en  aide  à  diverses  en- 
"treprises  ou  pour  subvenir  à  des 
"dénenses  qui  ne  sont  pas  d'abso- 
"lue  nécessité.  Mais  qui  es':'ra  faire 
"pareil  avancé    ?  " 

Ainsi,  il  est  évident  par  ces  dé- 
clarations publiques,  que  ces  mes- 
sieurs prétenda'ent  suivre  une  poli- 


tique d'économie  et  de  retranche- 
ment--, éviter  surtout  de  se  lancer 
dans  aucune  nouvelle  entreprise, 
sans  avoir  les  fonds  en  caisse  pour 
en  solder  le  coût.  Il  faut  aussi  se 
rappeler  que  le  chef  de  l'Opposition 
ainsi  qu'un  certain  nombre  de  ses 
collègues,  avaient  donné  leur  appui 
à  cette  politique  et  l'avaient  défen- 
due, même  par  leurs  discours. 

Quelques  mois  à  peine  s'étaient- 
ils  écoulés  depuis  les  déclarations 
dil  Premier  Ministre,  en  1895,  que 
l'honorable  chef  actuel  de  l'Oppo- 
sition succédait  à  l'hon.  M.  Tail- 
lon et  prenait  comme  trésorier,  l'ho- 
norable monsieur  qui  vient  de  faire 
un  discours  contradictoire  sur  le 
budget. 

L'honorable  chef  de  l'Opposition, 
devenu  Premier  Ministre,  se  dé- 
clare pour  une  politique  progres- 
sive et  généreuse.  L'ex-Tr^soiier  de 
la  province  exprime  les  mêmes  idées 
que  son  chef,  comme  l'indique  son 
discours,  à^  la  page  4,  version  f  ran- 
çai^^e.  Voici  les  propres  paroles  dont 
il  s  est  servi   : 

^^  "^ous  sommes  encore  un  jeune 
^^pays,  si  nous  comptons  d'après  la 
^^  manière  dont  on  juge  l'âge  des  na- 
^^  lions.  :N:os  industries  et  nos  res- 
^^sx)urces  naturelles  sont  encore 
^^dans  leur  enfance,  et,  à  mesure 
que     nous  grandissons,     que  nous 


^^  mentent.  La  somme  qui  aurait  pu 
paraître  énorme  à  nos  pères,  et 
même  extravagante,  ne  r.pi-ésente 
^^aujourd'hui  que  la  dépense  ncces- 
^  saive  et^  exigée  pour  le  progrès  du 
^^pays.  Jjien  compr'se  et  bien  appli- 
^^quee  une  dérense  extraordinaire 
^^signitie  un  placement  pour  l'ave- 
^mr  dont  nous  récolterons  des^bé- 
^^uefices  qui  donneront  au  trésor 
^  lin  ample  rendement  sur  les  dé- 
■     bourses   actuels.     Nulle     province 


il 

u  - 


,''^  OU  pays  ne  peut  rester  îmmr^iïe^  ; 
n  tant  avancer  ou  reculer.  " 
Quel  langage  différent     de  celui 
qu  avaient     tenu   ses   prédécesseurs 


et  même  son  chef  actuel  avant  son 
avènement  au  poste  de  Premier  Mi- 
nistre  ! 

On    sait    quelle    o-uerre    acharnée 
on  a  faite  au     régime  Mercier,  au 
sujet     de  sa  politique     de  progrès. 
Après   avoir   approuvé  par  son  vote 
et  par  sa  parole  la  politique  du  Pre- 
mier   Ministre    qui    l'avait   précédé, 
le  chef     de  l'Oppositon    et  ses  col- 
lègues s'engagent  dans  une  voie  con- 
traire. La  situation  financière  était- 
elle  de  nature  à  lui  faire  abandon- 
ner la  route   que   ses  prédécesseurs 
avaient  suivie   ?  Au  contraire,  il  n'y 
avait   rien   qui   pût  le     justifier  de 
se  lancer  dans  une  politique  si  op- 
posée à  celle  qui  avait  été  officielle- 
ment énoncée  par  ses  amis,  quelques 
mois  avant  son  avènement,  puisque 
la    dette   publique     et   les   dépenses 
s'étaient      accrues,      que    la    recette 
avait  été  réduite  Tannée  prfc'd-^nt? 
par  l'abolition     des   taxes   commer- 
ciales et  la  taxe  sur  certaines  per- 
sonnes, oui  toutes  deux  avaient  pro- 
duit une  movenne  annuelle  de  $106,- 
052,  et  par  l'abolition,   à   la   session 
de  1S93,  de  ceJle  sur  l^s  mutit'ons 


part  du  chef  de  l'Opposition  et  un 
abandon  de  la  politique  qu'il  avait 
.préconisée  avant  de  devenir  Premier 
Ministre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  A  cette 
même  session,  le  chef  actuel  de  l'Op- 
position obtenait  de  la  Législature 
l'autorité  de  régler  sur  le  pied  de 
17  cts  et  demi  le  deuxième  35  cts 
sur  les  terres  accordées  à  différentes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  les- 
quels 35  cts  ne  devaient  être  payés 
que  lorsque  ces  terres  seraient  ven- 
dues et  livrées.  Ce  règlement  en- 
traînait une  dépense  additionnelle 
de  $1.647,601.90.  Au  fond,  ce  n'était 
qu'un  prétexte  pour  accorder  des 
subventions  à  des  compagnies  de 
.'hemins  de  fer  dont  nos  adver- 
saires recherchaient  l'fîpnui  pour  les 
élections  générales  qui  étaient  à  la 
veille  d'avoir  lieu.  Quelques  mois 
plus  tard,  M.  Flynn  s'engageait,  par 
arrêté  en  Conseil,  à  faire  voter  à 
la  session  suivante  de  nouvelles 
subventions  pour  un  montant  d'un 
million,  en  chiffres  ronds.  Alors, 
pourquoi  osait-il  se  lancer  dans  une 
V  i^   qu'    état   cntr.iTe   à   li   roli- 


de  propriété,  qui  avaient  produit  :  tique  qu'il  avait  appuyée  jusqu'alors 
anurePen-ent  uve  somme  de  $j96-  !  et  non  en  rapport  avec  les  ressources 
768.87  ?  n  e=t  clair  et  évident  oue  de  ^a  provinc?,  airsi  q-e  le  taKei'J 
c'était  une  évolution  complète  de  1î    suivant  l'indique    : 

L?to*^a!dela  dénense  ordinaire  pt  extraordinaire  do  1893  à  1897,  à  été 

de  S21.G07.S30.R4.  ce  nui  représente  une  movenne  vhv  année  de $4,321,566  17 

Le  total  'es  recettes,  de  1893  h  1897.  a  été  de  $21,067,784.61. 

faisant  nne  moyenne  annuelle  de  $4,213,556  92 

Moins,  h  déduire.  1p>p  taxes  abolies  qui  avaient  produit  une 

somme  annuelle  de 303,394  19 


Laissant  en  perspective  une  balance  de  recettes  de 83,910,162  73 

Maintenant.  =^i  on  aioute  la  "épense  à  encourir  pour  le  règlement  du 

2ème  35  otp.  à  17  cts.  et  demi,  soit  : Sl,fi.50,n26  17 

Et  les  engagements  par  arrêtés  en  Conseil,  soit  : 1,000,000  00 

Ces  deux  sommes  réunies  forment  un  total  de S2,650,026  17 

Le  service  annuel  d'intérêts  sur  cette  augmentation  du 

capital  soit $92,750  00 

Or,  si  vous  ajoutez  au  montant  d*^s  dépenses  annuelles,  de S4, 321, .556  17 

La  somme  additionnelle  d'intérêt,  soit 92,750  00 

Le  chiffre  de  la  dépense  se  trouve  porté  à 84,414,306  17 

Sans  compter  les  subventions  aux  chemins  de  fer,  les  fonds  en  fidéi- 

commis  et  les  dérôts  de  garantie. 
Déduction  de  la  moyenne  de  la  recette  annuelle,  de  1892  à  1897,  moins  la 

perte  de  revenu  par  l'abolition  des  taxes $3,910,162  73 

Le  déficit  probable  à  cette  date  était  de $504,143  44 

Telle  était  donc  la  perspective  fi- 1  la  moyenne  des  dépenses  encourues 
nanciêre  à  cette  époque,  «n  prenant  '  de  1892  à  1897. 


Mais,  si  l'on  prend  pour  point  de 
comparaison  la  dépense  de  l'année 
1897,  qui  s'est  élevée  à  $4,892,282.70,, 
l'écart  eut  été  de  $982,119.97,  en 
comptant  sur  une  recette  annuelle, 
(déduction  faite  du  produit  des 
taxes  qu'on  venait  d'abolir)  de  $3,- 
910,162.73.  Mais  les  recettes,  en 
1897  n'ont  été  que  de  $3,877,303.18. 

Lorsque  ces  jours  derniers  j'en- 
tendais le  chef  de  l'Opposition 
accuser  le  ministère  actuel  de  capi- 
tuation,  de  ch:^ng3ment  d'att'.tude 
au  sujet  de  sa  mesure  sur  l'Instruc- 
tion puU'qu^,  je  n'ai  ru  faiie  au- 
trement que  de  sourire.  Il  avait 
évidemment  oublié,  dans  un  mo- 
ment d'enthousiasme  catoiie,  qu'il 
n'avait  ras  toujours  été  conséquent 
avec  lui-même,  dans  sa  politique 
comme  Premier  Ministre  et  comme 
collègue  des  Premiers  Ministres 
conservateurs   précédents. 

Je  l'entendais  aussi,  dans  le  même 
discouis.  faire  allusion,  en  plusieurs 
circonstances,  au  mot  ^'  principe  ". 
Je  ne  suis  pas  au  fait  de  la  subtili- 
té lecimique  que  l'honorable  chef  de 
l'Opposition  attache  à  ce  mot  ; 
mais  il  me  semble,  d'après  mes  fai- 
bles connaissance?,  que  celui  qui  se 
déclare  en  faveur  d'une  palitique 
d'économie  et  de  retranchement^, 
émet  là  un  principe  politique.  Mais, 
si  le  même  homme,  quelques  mois 
après,  doni^e  dans  une  voie  tout  à 
fait  contrairo,  san?  que  r'en  ne  *us- 
t'fie  ce  chargement  d'attiti  de,  c'.st' 
là  une  évo'u  ion  pditique. 

Quant  à  l'ex-Trrsorier,  il  n'était 
pas  lié  comme  son  chef  par  des  dé- 
clarations antérienre.5,  mais,  comme 
Trésorier,  il  était  de  Fon  devoir 
d'être  au  fait  de  la  situation  finan- 
cière, avant  de  faire  la  déclaration 
cnonc'e  d  ns  son  di^c  urs  bu  ^ 
gétaire  et  durant  les  élections 
^  en  ferles.  Ou  il  devait  êtri 
renseigné  sur  la  situation,  ou  il  ne 
l'était  pas.  S'il  l'était,  il  trompait  la 
Chambr*^  et  le  ppys  en  adoptant  une 
politique  qui  n'était  pas  en  rapport 
avec  les  ressources  de  la  province. 
S'il   n'avait     pas   saisi   la  situation 


:ée  le,  il  n'en  tronpait  pis  mo  ns  Ii 
C  hambre  et  le  pays,  car  n'était-il  pas 
de  son  devoir  de  la  connaitre  avant 
que  de  se  prononcer  publiquement. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il 
commettait  une  grave  erreur  en  dé- 
clarant que  le  parti  conservateur 
avait  réussi,  par  sa  politique,  à 
équilibrer  le  budget. 

Après  cette  revue  générale  sur  la 
politique  suivie  par  nos  prédéces- 
seurs, je  me  permettrai  maintenant 
de  relever,  les  unes  après  les  autres, 
les  assertions  fallacieuses  et  erro- 
nées que  contient  la  démonstration 
contradictoire  de  l'ex-Trésorier  en 
réponse  au  discours  de  l'honorable 
Premier  Ministre. 

Je  dois  avouer  sincèrement  que 
j'ai  été  émerveillé  de  cette  démons- 
tration faite  avec  une  désinvolture 
et  un  sans-gêne  qu'on  ne  s'attend 
pas  à  trouver  chez  un  homme  qui  a 
occupé  la  position  responsable  de 
Trésorier  de  la  province.  Son  dis- 
cours ressemble  à  une  harangue  dé- 
bitée sur  un  husting,  par  un  hom- 
me qui  n'est  pas  censé  être  au  fait 
des  questions  financières  de  la  pro- 
vince. 

LE  PKETEXTE  DES  DEFICITS 

Sous  cette  rnbriaue  fallnc'euse, 
l'ex-trésorier,  cjui  n'a  pas  le  courage 
d'assumer  la  responsabilité  de  ses 
propres  rotes  a(lminittrati''8,  essaie 
de  se  disculper  par  des  assertions 
qui  ne  sont  fondées  ni  en  fait  ni  en 
raison. 

"  L'administration  actuelle,  "  dit- 
il,  "  a  pris  le  pouvoir  au  mois  de 
''mai  189^,  et,  j'aifi"nie  mainlenont 
'•'  comme  je  l'ai  affirmé  l'an  dernier, 
"  qu'entre  le  jour  de  leur  arrivée 
^■'  au  pouvoir  et  le  dernier  jour  de 
"l'année,  ils  ont  fait  tout  ce  qu'il 
"  leur  était  possible  pour  augmenter 
"  la  dépense  et  retarder  la  percep- 
*'  tion  du  revenu,  afin  de  mettre  un 
"  déficit  anssi  considérable  que  pos- 
|"sible  et  de  rommencer  n.nft  R-pTiée 
"sans   obligations   courantes   à  r^:n- 


■'  contrer. 


j) 


Ses  prétentions     sont     donc  que 


nous  avons  retardé  la  perception  du 
revenu  appartenant  à  l'exercice  de 
1897,  et  que  nous  avons  fait  notre 
possible  pour  augmenter  la  dépense 
de  ce  même  exercice,  afin  d'en  faire 
bénéficier  l'année  suivante. 

Désirant,   à  tout  prix,   se  libérer 


d'une  responsabilité  qui  n'incomb« 
qu'à  lui  seul,  il  voudrait  rejeter  suit 
le  gouvernement  actuel  les  consé- 
quences fâcheuses  de  sa  propre  incu- 
rie. 

Les  états  suivants     vont  démon- 
trer l'inanité  de  ses  insinuations  : 


ESTHIÉS  DE  LA  DEPENSE,  POUR  L'EXEKCICE  1896-97. 

L'estimé  de  la  dépense  ordinaire  pour  1897,  d'après  le  budget  de  M. 

Taiilon,  (Voir  exposé  budgétaire  du  26  novembre  1895),  s'élevait  à  ...  S  8,946,834  74 

Le  9  décembre  1896,  les  mêmes  estimés,  avec  les  mandats  spéciaux 
émanés,  du  30  juin  1S96  au  9  décembre  1896,  y  compris  les  estimés 
supplémentaires,  le  tout  contrôlé  être  visé  par  l'honorable  Trésorier, 
s'élevait  à 4,181,442  68 

Différence  en  plus.... $  234,607  94 

Les  estimés  de  l'honorable  M.  TaiUon,  le  26 novembre  1895,  pour  dépenses 

extraordinaires,  étaient  de $  10,228  09 

Le  9  décembre  1896,  le  chiffre  de  cette  dépense  était  porté  à 178,661  34 

Ainsi,  le  9  décembre  1996,  les  estimés  pour  ia  dépense  ordinaire,  de  1897, 

révisés  sous  le  c(mtrôle  de  l'honorable  M.  Atwater,  s'élevaient  à 4,181,442  68 

Si  vous  ajoutez  à  ce  chiffre  celui  de  la  dépense  extraordinaire,  soit 178,661  34 

Le  total  des  estimés  de  la  dépense,  pour  1897,  était  à  cette  date,  de $  4,360,104  02 


Le  budget  revisé  de  la  dépense  prévue,  pour  T'^xercii^e  de  1896-97,  et  pré- 
sente à  la  Chambre  le  9  décembre  1896,  était  donc,  de 

L'estimé  ordinaire  de  i'uoiiorable  M.  Taiilon,  tel  que  soumis  à  la 
Chambre  et  voté  pendant  la  session  de  1895,  était  de,  


$  4,360,104  02 
3,957,346  43 


Le  9  décembre  1896,  l'augmentation  sur  le  budget  ordinaire   de   M. 

Taiilon,  était  de  S     402,757  59 

sans  compter  les  subside?  de  chemins  de  fer  et  les  remboursements  de  dépôts  de 
garantie,  et  les  fonds  en  ûdéi  commis. 

Tel  était  l'estimé  de  la  dépense  ;  coui's  budgétaire,  n'a  pas  dit  un  mot 
pour  l'exercice  1897,  le  9  décembre  \  au  sujet  de  cette  augmentation  sur 
1896,  lorsqu'il  n'y  avait  que  cinq  i  les  ^  estimés  de  son  prédécesseur, 
mois  et  quelques  jours  que  cet  exer-  l  mais  s'est  simplement  occupé  à  dé- 
cice  était  commencé.  montrer    qu'il  espérait    pouvoir  ea- 

caisser  le  montant  estimé  de  la  re- 

L'hon.  ex-trésorier,  dans  son  dis-    cette  moins  $20,000.00. 

Estimé  de  la  dépense,  le  9  décembre,  pour  l'exercice  de  1897 S  4,360,104  02 

Estimé  de  la  recette,  moins  recettes  sur  l^s  mutations  de  propriété,  au 

montant  de  $125,143  00,  soit 3,982,556  00 

Déficit $_  377,548  0^ 

Maintenant  quel    était  l'état     de  1  la  dépense  et  des  recettes  réelles,  Id 
26  mai  1897  ?  ' 

Le  montant  a-tuellemen'.  dépenré,  à  cette  date  par  l'administration  de 

nos  prédécesseurs,  s'élevait  à §  o'oi  a  qqS  m 

Le  montant  encaissé  était  de 0,^1^,^00  o;? 

Déficit  entre  les  recettes  et  les  dépenses $     758,352  74 


8 


Ainsi,  le  26  mai  1897,  le  déficit 
constaté  par  la  Trésorerie,  était 
de  $758,352.74. 

Il  est  établi  qu'avant  notre  arri- 
vée au  pouvoir,  ces  honorables 
messieurs  qui  voudraient  aujour- 
d'hui nous  faire  porter  la  responsa- 
bilité d'une  partie  du  déficit  de  cet 
exercice,  en  alléguant  que  nous 
avons  fait  rentrer  des  dépenses  qui 
n'auraient  dû  figurer  que  l'année 
suivante,  avaient  donc,  lors  de  leur 
démission,  un  déficit  réel  de  $758,- 
352.74  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses, non  compris  les  subventions 
aux  chemins  de  fer,  le  rembourse- 
ment des  dépôts  de  garantie  et  les 
fonds  en  fidéicommis.  Si  nous  ajou-| 
tons  à  cet  écart  ce  qu'ils  avaient 
payé  jusqu'au  26  de  mai  1897  sur 
les  17  cents  et  demi  en  règlement 
du  2ème  35   cts,   soit  $1,164,638.33, 


î  ces  deux  sommes  réunies  forment  un 
total  de  $1,922,990.07.  Tel  était  donc 
le  déficit  réel  à  cette  date. 

Cependant,  ce  sont  les  mêmes 
hommes  qui  se  sont  vantés  publique- 
ment d'avoir  rétabli  l'équilibre  dans 
les  finances,  lorsqu'il  devait  être  à 
leur  connaissance  que  tel  n'était  pas 
le  cas. 

Ils  trompaient  donc  sciemment  la 
Chambre  et  le  pays  sur  la  vraie  si- 
tuation financière  de  la  province. 

L'état  suivant  des  estimés  de  la 
dépense  pour  1897,  votés  en  1895, 
avec  les  estimés  supplémentaires 
votés  en  1896,  ai^^si  que  le=i  mandats 
spéciaux  émis  par  l'ex-tr^^sorier,  du 
30  juin  1896  au  26  mai  1897  et  ce 
qui  avait  été  payé  à  cette  date,  en 
ver'u  d3  crédits  statutaires,  dém  n- 
trera  la  fausseté  des  prétentions  de 
l'ex-Trésorier. 
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Tel  était  l'ctat  des  dépenses  pré- 
vues, le  26  mai  1897  et  la  dépense 
non  prévue,  du  26  mai  au  30  juin 
1897. 
Mais  si  Pon  déduit  du  budget  du  26 


mai,  qui  se  décompose  comme  ci- 
dessous,  le  montant  actuellement 
dépensé  par  nos  prédécesseurs  avant 
leur  démission,  on  établit  la  balance 
non  dépensée  à  cette  date. 


Le  budget  fifénéral,  voté  en  1895,  était  de $  3,957,062  74 

Le  budget  supplémentaire,  voté  en  1896 187,31 8  42 

Mandats  spéciaux  émis  par  l'ex-trésorier,  du  30  juin  1896  au  26  mai  1897.        299,722  94 
Payé  en  vertu  de  crédits  statutaires,  jusqu'au  26  mai  1^97 52,424  38 

Total  des  estimés,  jusqu'au  26  mai $  4,490,528  48 

Dépensé  jusqu'au  26  mai  1897 3,973,346  43 

Balance  non  dépensée  sur  les  $4,496,528.48 523,182  05 

Déduction  faite  du  service  des  intérêts  à  payer,  du  26  mai  au  30  juin 

1897  soit 386,623  45 

Balance  disponible  pour  les  différents  services,  du  26  mai  au  30  juin  1897  $     136,558  60 


On  voit  par  le  tableau  précédent  que  le  montant  dépensé,  du  30  juin  1896 

au  26  mai  1897,  est  de $  3,973,346  43 

Que  la  somme  non  dépensée  sur  les  estimations  originaires  est  de 434,662  12 

Et  que  le  montant  requis,  du  26  mai  au  30  juin  1897,  non  pourvu  dans  les 

estimés  est  de      363,682  05 


Le  budget  voté  en  1895  était  de $3,957,062  74 

Budget  supplémentaire  voté  en  1896 187,318  42 

Mandats  spéf-'iaux  émis  par  l'ex-trésorier,  du  30  juin  1896  au 

26  mai  1897   299.722  94 

Payé  en  vertu  des  crédits  statutaires  jusqu'au  26  mai  1897. .        52.424  38 


$4,771,690  60 


4,496,528  48 


Balance  non  pourvue  pour  solder  les  obligations,  du  26  mai  au  30  juin 

1897 $     275,162  12 

Moins,  payé  en  vertu  de  crédits  statutaires •. 12,915  42 


Balance  non  dépensée  sur  le  budget  général $  434,662  12 

Montant  requis,  du  26  mai  au  30  juin  1897 363,682  05 


S     262,246  70 


$    798,344  17 
Moins  balance  non  dépensée,  sur  les  S4  496,528.48 523,182  05 

^     275,162  12 

Moins  ce  qui  a  été  payé  après  le  26  mai  en  vertu  de  crédits  statutaires...  i2,915  42 


$     262,246  70 


_  Ainsi,  sur  les  $623,182.05  de  cré- 
dits non  épuisés  le  i{6  mai,après  dé- 
duction faite  des  $386,623.45  pour  le 
service  des  intérêts  sur  nos  obliga- 
tions, il  ne  restait  pour  tous  les  ser- 
vices ])ublics  que  la  minime  somme 
de  $136,558.60,  montant  tout  à  fait 
insuffisant  pour  rencontrer  les  be- 
soins même  les  plus  pressants. 

ÎToire  seule  re-soiiice  pour  entre- 
tenir le  TO\a,?e  de  Padministration 
en  général  était  de  prélever,  par 
mandats  spéciaux,  les  fonds  néces- 


saires s'élcvant,  d'après  les  estimés 
des  officiers  du  Trésor,  à  $262,246.- 
70.  mais  dont  il  n'a  été  dépensé  que 
$258,878.43,  somme  requise  pour  re- 
faire les  crédits  épuisés  pour  diffé- 
rents services. 

Je  crois  avoir  établi  par  les  états 
et  les  chiffres  que  je  viens  de  sou- 
mettre que  les  accusations  de  Vex- 
Trésorier  sont  erronées.  Par  un 
simple  examen  des  dépenses,  du  26 
mai  au  30  juin  1S97,  il  est  facile  de 
se  convaincre  que  le  gouvernement 
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s'est  stiictement  limité  aux  obliga- 
tions ordinaires  du  service  public 
de  cet  exercice. 

L'ex-Trésorier,  qui  n'a  pas  le  cou- 
rage d'assumer  la  responsabilité  de 
son  administration,  essaie,  par  des 
insinuations  d'en  mettre  une  partie 
sur  les  épaules  de  ses  adversaires, 
dont  le  rôle  s'est  tout  simplement 
limité  à  payer  la  dépense  due  et 
exig^ible,  du  26  mai  au  30  juin  1897. 
Cependant,  c'est  sur  l'émission  des 
niandf.ts  spéciaux  pour  remplacer  l^s 
crédits  que  l'ex-Trésorier  avait 
épuisés  par  sa  politique  extrava- 
g^ante  et  qui  étaient  indispensables 
pour  solder  les  dépenses  ordinaires 
du  service  public,  qu'il  ose  aujour- 
d'hui critiquer  le  gouvernement  ac- 
tuel. 

Mais  c'est  là  la  seule  ressource 
que  le  gouvernement  avait  à  sa  dis- 
position pour  prélever  les  fonds  né- 
cessaires pour  solder  les  obliga- 
tions de  ces  messieurs.  Cette  cri- 
tique est  d'autant  plus  déplacée  de 
sa  part  que  cet  honorable  n.onsieiir, 
au  commencement  de  la  même  an- 
née, lorsqu'il  avait  à  sa  disposition 
tous  les  crédits  nécessaires  pour  la 
dépense  de  l'exercice,  avait  émis 
avant  la  sess'on  des  mandats  spé- 
ciaux pour  une  somme  de  $213,- 
145.89,  et  qu'après  ]a  même  session, 
cil  il  ver  ait  d'ol  :t  n'r  de  i:0-;veai.x 
crédits  par  un  budget  supplémen- 
taire, il  faisait  une  nouvelle  émis- 
sion de  mandats  s'élevant  à  $90,- 
5ô5.55.  Ces  deux  sommes  forment 
un  total  en  mandats  spéciaux,  ém"s 
par  lui,  du  30  juin  1896  au  26  mai 
1897,  dc^$::03,701.:4. 

Sa  critique  est  d'autant  plus  in- 
juste que  les  obligations  couvertes 
par  ces  mandats  spéciaux  avaient 
été  contractées  par  eux,  étaient  dues 
et  exigibles  avant  le  30  juin  1897 
et  essentiellement  attribuabl  s  à  cet 
exercice  et  non  au  suivant. 

Cet  honorable  mo:isieur  a  donc 
deux  noirls  et  dp.nx  me^^urp^  Au 
pouvoir,  il  se  donne  le  luxe  d'émet- 
tre librement  des  mandats  sp?c:aux 
pour  un  énorme  montant,  et  ce,  au 


commencement  même  d'une  année 
fiscale,  lorsqu'il  a  à  sa  disposition 
tous  les  crédits  votés  pour  cet  exer- 
cice. Dans  l'oppos'tion,  il  condamne 
l'émission  de  mandats  qui  ont  servi 
à  refaire  les  crédits  qu'il  avait  épui- 
sés par  ses  prodigalités.  H  doit  sa- 
voir pourtant  que  le  produit  de  ces 
mandats  a  été  employé  uniquement 
à  couvrir  les  dépenses  ordinaires 
dont  les  crédits  avaient  été  absorlés 
avant  son  départ  par  un  accroisse- 
ment de  dépenses  non  prévues  dans 
son  budget. 

"  Mais,  "  dit-il,  "  les  réclamations 
"pour  lesquelles  ces  mandats  ont 
"  été  émis  ne  tombaient  aucunement 
"  sous  le  coup  de  la  loi  qui  régit 
"l'émission  des  mandats,  et  si  ces 
"  réclamations  étaient  légitimes 
"  elles  auraient  dû  être  incluses 
''  dans  le  budget  supplémentaire  qui 
"  aurait  dû  être  soumis  à  la  dernière 
"  session.  Cela  aurait  fourni  l'ocea- 
"  sion  de  les  discuter,  et,  par  consé- 
"  quent,  elles  auraient  été  incluses, 
"non  pas  dans  le  budget  de  1897, 
"mais  dans  celui  da  1898.  " 

Dans  ï'oppopition,  ce  monsieur 
devient  tout  à  coup  scrupuleux  sur 
l'article  de  la  loi  ;  mais  il  ne  l'était 
pas  autant  lorsqu'il  était  au  pou- 
voir. Les  mandats  émis  rar  lui,  pen- 
dant l'exercice  de  1897  ne  tombaient 
nullement  sous  le  coup  de  la  loi 
qui  en  régit  l'émission  puisqu'il 
avait  reçu  les  crédits  r-quis  pour 
subvenir  à  toutes  les  exigences  or- 
dinaires de  cet  exercice.  S'il  avait 
administré  les  affaires  avec  sagesse 
et  économie,  il  n'y  aurait  eu  au- 
cune nécessité  d'avoir  recours  à  des 
n  an'a's  sp'c'avx,  car,  dais  ce 
cas,  le  budget  des  dépenses  n'au- 
rait pas  excédé  les  crédits  votés. 

Mais,  grâce  à  sa  politique  extra- 
vagante, comme  le  démontrent  les 
états  ci-dessus,  la  plupart  des  cré- 
dits votés  étaient,  les  de  sa  d-^rois- 
sion,  épuisés,  et  les  mandats  spé- 
ciaux éTiTis  pnr  lui,  dépensés,  ^'est 
donc  lui  qui  s'est  mis  en  contradic- 
tion avec  la  loi  et  non  pas  le  gouver- 
ment  actuel.  Les  mandats  émis  par 
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le  gouvernement  Marchand  tom- 
baient tous  sous  le  coup  de  la  loi,  vu 
leur  urgence  et  leur  emploi  excep- 
tionnel qui  était  de  maintenir  le 
rouage  administratif  qui,  sans  les 
fonds  ainsi  prélevés,  eut  produit 
des  conséquences  fâcheuses  pour 
l'honneur  et  le  créait  de  la  province.  { 

Dans  les  circcnstarces  exce^ton- 
neiles  oii  nous  nors  somm  s  trouvés, 
quelle  était  la  politique  à  suivre    ? 
Uevions-nous     laisser  tous  les  ler- 
vices  ordii:a'res  e;i  souMra:  c  ■,  ie.i-| 
dant  plusieurs  mois,,  et  arrêter  tout 
ie     rouage   administratif,     ou  bien 
prendre  les  nio^ens  de  subvenir  aux 
dép:^n  es     indispensables     des  diffé-j 
rents  services,  en  ém:ttant  d:'S  man- 
dats pour  prélever  les  fonds  requis 
pour  en  maintenir  le  bon  fonction- 1 
nement   ?  C'est  cette  dernière  alter- 
native    que   nous     avons   prise,   et 
nous    croyons      n'avoir   violé    aucun 
principe  de  la  loi   en   ayant   adopté  1 
le   seul   moyen     d'éviter   les    consé-  : 
Quences  fârheu'e^  c!e  la  politique  de 
l'ex-Tiésor-'er,  qui  prctend  que  l'on! 
aurait  dû  attendre  à  la  session  sui- 
vante pour  obtenir  les  crédits  néces- 
saires pour  liquider  des   obligations 
essent' élément  du  ressort  d?  Texer-! 
cice  1897,  et  non  de  celui  de  1898J 

Je  comprends  que  l'ex-Trésorier  ' 
eût  préféré  que  le  gouvernement  ac-j 
tuel  eut  adopté  la  ligne  de  conduite 
absurde,  quïl  propose,  car  une  telle, 
politique  aurait  servi  à  voiler  son  | 
déficit  de  1897  et  en  faire  porter  la 
responsabilité   par   ses   adversaires,    j 

Je  crois  avoir  démontré  suffisam- , 
ment   l'absurdité   de   la   critique   de 
l'honorable  monsieur  à  cet  égard. 

Pas  un  centin  des  fonds  ainsi 
prélevés  n'a  servi  à  solder  une  seule 
cbi;:^at'on  contractée  ra"  r.ous.  mas 
ils  ont  é'é  eraploj'és  unique- 
ment à  payer  les  dépenses  indispen- 
sables des  différents  services  aux- 
quels l'honorable  ex-Tré  orier  au-, 
rait  dû  pourvoir  avant  po:i  départ.    : 

Après  avoir  attaqué  le  gouverne- 
ment acti-el  au  su'et  de  l'é  nis  ion 
de  mandats  spéciaux  pour  payer  ses 
propres   obligations,   il   prétend   que 


!  le  gouvernement  dont  il  était  le  Tré- 
sorier a  été  '  obligé  de  paj-er  "  pen- 
dant l'exercice  de  1897,  des  dépenses 
qui  ne  pouvaient  être  évitées  et  qui 
n'étaient  nullement  normales,  dont 
iiuelques-unes  même  devaient  être 
attribuées  au  régime  libéral.  C'est 
[  là  1(  ï-i-ïnifiration  de  la  version  an- 
glai?-e  do  son  discours^  mais  dans  la 
version  française  on  va  plus  loin, 
on  met  en  tête  de  l'énumération 
des  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de 
payer,  la  rubrique  siûvante  :  "  Dé- 
pzn  es  do':t  les  conseiviteurs  n'é- 
taient pas  responsables.  "  Cette  ru- 
brinue  est  fausse,  car,  à  Te^ception 
de  quelques  items  nui  sont  censés 
appartenir  à  la  politique  libérale, 
la  rraeire  pirt'e  es*:  de  pr  v  n  ne 
conservatrice.  L'an.née  dernière,  il 
adraettp.it  que  la  plup:irt  des  items 
qu'  1  énuméra't.  et  qui  sont  les 
mêmes  qu'il  énonce.  ce':te  an- 
née, n'avaient  pas  été  prévus  dans 
le  budget  de  l'honorable  M.  Taillon, 
son  prédé  e  seur  ;  mais  cett-^"  année, 
il  va  plus  loin  :  il  veut  rejeter  sur 
les  épaules  de  ses  adversaires  la 
responsabilité  de  toutes  ces  dépenses 
dites  exceptionnelles,  mais  qui  ne 
l'étaient  certainement  pas  dans  la 
plupart  des  cas.  Ces  dépenses  sont 
exceptionnelles  en  ce  sens  qu'elles 
ont  dépassé  le  chiffre  des  crédits  vo- 
tés grâce  à  sa  prodigalité  et  à  son 
incurie. 

L'honorable  ex-Trésorier  sait 
mieux  que  qui  ce  soit  que  c'est  une 
fausseté  de  sa  part  que  de  vouloir 
mettre  sur  le  compte  de  ses  prédé- 
cesseurs des  dépendes  pour  les- 
quelles, ni  de  loin  ni  de  près,  ils  ne 
sont  responsables. 

Ainsi,  sur  un  montant  de  $028,- 
700.00,  qui  est  le  chiffre  auquel  s'é- 
lèvent les  items  qu'il  énumère,  il 
n'y  a  qu'une  somme  de  $18-1,530.00 
oui  prise  êt'e  attiibuée  au  réjime 
libéral  et  être  considérée  comme 
d'anc'e  nés  lé  lam  t'ons  pr  venant 
d'engagements  antérieurs  à  1892. 
Ce  r'c^amatioî  s  qui  étaient  contes- 
tées ont  été  défi]  i  iveme.t  rég'é  s, 
soit     par   arbitrage,   soit  par  juge- 
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ment  rendu.  Tout  le  reste  est  pure- 1 
ment  du  ressort  de  la  politique  con- 
servatrice, et  la  majeure  paitie  est  j 
due  à  l'incurie  de  l'ex- Trésorier  et 
de  son  chef. 

Si  vous  déduisez  ces  $184,530.00 
du  déficit  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  1897,  sans  compter  les  sub- 
ventions aux  chemins  de  fer,  le  rem- 


boursement des  dépôts  de  garantie 
et      les      fonds      en      fidéi-commis, 

soit $1,014,816.48 

Moins 184,530.00 


Il  reste  toujours  un  dé- 
ficit de  $    830,286.48 

Les  items  qui  forment  ces  $184,- 
530.00  se  décomposent  comme  suit  : 


COUR  DE  JUSTICE  A  MONTREAL 

Eéclamatious  Berger,  Perrault  et  Ménard  (qui  ?ont  discutables,  car  le 
départemenc  n'a  Jauiais  pu  obtenir  une  délmition  exacte  du  chiffi  e 
de  la  vraie  responsabilité  de  cet  item  entre  le  ti  avaux  taits  sou!=  le 
régime  libéral  et  souS  celui  des  conservateurs),  d'après  le  chiffre  du 
montant  qu'ijdlque  les  comptes  publies,  comme  payé  pour  c 'S 
réclamations ' $ 

Eôclamation  Dussau.t 

do  Waterous 

Succebsion  de  Lruiaaume  Amyot 

Achat  de  la  propriété  de  la  Grande  Ailée 

(Quant  à  cette  propriété,  on  peut  la  considérer  comme  actif  puisque  le 
terrain  représente  la  valeur  de  la  s  mme  payée.) 


133,834  00 

14  518  00 

2,178  00 

4,000  00 

30,000  00 


$     184,530  00 


Sur  la  balance  des  $628,700.00, 
moins  le  montant  ci-dessus  de 
$184,530,  il  reste  $444,170.00.  Ces 
chiffres  représentent  tous  des  items 
pour  lesquels  nos  amis  de  la  gauclie 
sont  seuls  responsables.  JSTi  le  gou- 
vernement Marchand,  ni  le  gouver- 
nement 2.1ercier  n'ont  eu  rien  à 
faire  avec  les  obligations  que  re- 
1  résent  nt  ces  $444,170  0'.  D  ne 
i'ex-lrésjrie:'  trordpe  sciemn:ent  la 
Chambre  ,en  se  servant  de  la  ru- 
brique qu'il  a  employée  dans  la  ver- 
sion française  de  son  discours,  car, 
à  l'exception  de  $184,530.00,  sur  un 
totalde  $628,700,  la  balance  est  en- 
tièrement attiibuable  à  la  politique 
de  nos  adversaires. 

L'ex-Trésorier  a  agi  avec  con- 
naissance de  cause.  Son  but  réel 
était  de  mystifier  la  Chambre  et  les 
électeurs,  en  ''g.t  irésenant  b  ui 
un^  fausse  rubrique  de^,  cIû^'t'lS 
fallacieux  ;  il  a  voulu  créer 
l'impression  que  ces  réclamations 
découlaient  de  la  polit 'que  d'un  ré- 
gime antérieur. 

Voilà     le  trrc  emp"'oyé  par  l'ex- 
Trêîorier     pour  re  disculper  c-e  Vê- 


norme  déficit  qu'il  a  lui-même  créé 
par    une    trop    grande    prodigalité 
■  dans  ses  opérations.     J'accuse  l'ex- 
j  Trésorier  de  n'être  ni  franc  ni  loyal 
I  à  la  Chambre  et  au  pays  en  repré- 
j  sentant  "  certaines  dépenses  "  sous 
!  un  jour  qui  n'est  pas  véridique,  et 
'  en  voulant  faire  porter  la  responsa- 
i  bilité  de  son  déficit  sur  les  épaules 
I  de   ses    adversaires.     J'avoue     que, 
I  pour  ma  part,     jamais     je  n^iurais 
[  osé  venir  devant  cette  Chambre  avec 
une   telle   défense    ;    celui   qui   s'en 
sert  n'est  qu'un  farceur,  et  ne  mé- 
rite pas  le  titre  d'homme  sérieux. 

Après  s'être  servi  des  moyens  que 
je  viens  de  signaler  afin  de  voiler 
aux  yeux  de  la  Chambre  et  du  pays 
les  résultats  de  son  incurie  finan- 
cière, dont  il  voudrait  se  justifier 
en  en  rejetant  une  partie  sur  les 
I  épaules  de  ses  voisins,  il  insinue  que 
les  recettes  provenant  des  Terres  de 
la  Couronne,  au  montant  de  $200,- 
000  ont  été  pendant  cet  exercice  re- 
tenues par  nous,  afin  d'en  faire  bé- 
néficier le  budget  de  l'année  sui- 
vante. C'est  là  sa  prétention  ;  ce- 
pendant,    dans     son  discours  de  la 


•i^r 


u 


dernière  session,  il  ne  réclamait  que'  cettes  sont  pour  les  premiers  six 
$74,000.  Comme  on  le  voit,  cet  ho-  !  mois,  de  $460,606.91  et  non  $515,- 
norable  monsieur  s'est  enhardi,  et  '  127.00.  D'ailleurs,  ce  qui  démontre 
pour  rendre  plausibles  ses  asser- ,  la  fausseté  de  son  assertion,  c'est  qu<? 
tionfl.  il  n'hésite  pas  à  se  servir  dejsi  vous  prenez  la  r.ceîte  de  $878,- 
chiffres  erronés.  *'  Comme  preu'.  e,  "  |  477.66,  perçue  en  1897,  et  les  $200',- 
dit-il,  "  de  ce  que  j'affirme,  du  1er ,  000,  qui  auraient  dû  d'après  lui  être 
juillet  1897  au  1er  janvier  1898,  il  reçues  en  outre,  forment  un  total 
a  été  perçu  dans  le  département  des  '  de  $1,078,477.66,  or,  l'honorable  M. 
Terres  de  la  Couronne  $448,940,  Tai  Ion,  ne  comjtnt  que  sur  $954.- 
tandis  que  du  1er  juillet  1896  au  |  000,  et  que  cet  estimé  au  26  mai. 
1er  janvier  1897,  les  recettes  n'ont  j  d'après  les  calculs  des  officiers  de  la 
été  que   de  $194,339.   "     Cela  n'est   Trésorerie,     se     trouvait     réduit   à 


pas  véridique,  car  les  recettes,  d'a- 
près un  état  officiel  du  départe- 
ment, étaient  de  $338,367.0^  Voilà 
une  erreur  assez  sérieuse,  commise 
sciemment  ou  non  ;  dans  tous  les 
cas,  on  est  porté  à  croire  qu'il  se 
sert  d'un  chiffre  inférieur  pour  dé- 
montrer que  si,  en  1897,  les  recettes 


$033,000,  ce  qui  repi évente  $145,- 
477.63  de  plus  que  l'évalua' in  offi- 
cielle de  la  Tré-orerie.  Ces  chiffres 
réduisent  à  néant  la  prétention  de 
l'ex-Trésorier. 

Cependant,  c'est  avec  un  t"l 
éch.ifaudage  qu'il  essaie  d'établir 
son  prétendu  déficit  ^ur  ]es  recett  s 


n'étaient   que   de   $194,339,     contre ,  des  terres  de  la  couronne. 

$448,940  en  1898,  et  de  $515,727,  en;        Le    tahJleau    officiel    suivant    des 


en  question. 

il  commet  une  erreur,     car  les  re-    thèse 

DEPAKTEMENT  DES  TERKES,  FORÊTS  ET  PÊCHERIES. 
Montant  des  recettes,  du  1er  juillet  au  31  décembre  1892 $ 


do 

do 

do 

do 

do 

do 

Recettes  totales 

$ 

684.006  78 

990,937  67 

905.163  96 

866  032  10 

1,045  3in  10 

87 S.  477  66 

do 
do 
do 
d'> 
do 
do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 


424,054  48 
403,269  93 
299,655  56 
383,350  20 
338,367  75 
1897 450.030  71 


1893 
1894 
1895. 
1896. 


1898. 


460,606  91 


2 

■^89 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 


Recettes  du  26  mai  au  30  juin  1892. . 
do  do  1893. . . 

do  do  1894... 

do  do  1895  .. 

do  do  1S90... 

do  do  1897... 


148,699  12 
184.160  98 
214,612 
239,.591 
297,089  29 
211,948  44 


10 
33 


Québec,  13  féxrier  1899. 


Département  des  Terres,  Forêts  et  Pêcheries, 

V.  DÈROME, 

Comptable. 
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DÉPARTEMENT  DES  TERRES,  FORETS  ET  PECHERIES 

ETAT  indiquant  les  sommes  payées  au  département,  en  juillet  et  en  aoûc  de 
chaque  année  depuis  1892,  qui  étaient  dues  et  payables  durant  l'année  fiscale 
précédente: 

18U2 

Juillet   éJ.R.Booth Droits  de  coupe  de  bois <;;io  ao- n^ 

"      18  A.  Charlpbois....Kente  foncière i  ?«  So 

•*     21  Gédéon  Gagnon .  Bonus  et  rente  foncière '.*.!'.!!'.!".'.*.'.'.'.         i' 231  21 

S   15,812~Tî 


1893  - 

Juillet   5  Charlemagne  et  Lac  Ouareau  L.  Co.  Droits  de  coupe $1  l'îi  «- 


1894 


Juillet  21  B.  A.  Scott Droits  de  coupe «o  cAn  «« 

Août    23A.Baptist do  '.*.*.!*.'".!"".  8  637  90 


1895 
Août   1  St.  Lawrence  Lumbcr  Co.  Droits  de  coupe. 


$11,137  90 
$4,000  00 


1896 
Juillet  7  J.  E.  Booth.  Billet  dû  15  juin  1896 $11,409  67 


i897 


Juillet   2  Gilmour  &  Hughson.  Droits  de  coupe $16  448  00 

'•       26J.  &B.  Grier do  ..'.*.'.'!!!!  2',669  04 


$19,117  04 

1898  —  - 

Juillet   2  J.  E.  Booth Droits  de  coupe go  305  oa 

*'        5J&B.  Grier Droits  de  coupe .'.*.'..**.*'  2*664  48 

29  King  Brothers,  balance  droits  de  coupe !.'.*.*'.*.'.'.*,'  'i96  69 

$6,246  51 


Département  des  Terres,  Forêts  et  Pêcheries. 
Québec,  13  février  1899. 

V.  DEROME, 

Comptable. 

On  constate  par  cet  état  que  rien  .  démentent  sous  ce  rapport.     Dans 
de  particulièrement  anormal  n'a  eu    son  budget,  rhonorable  M.   Taillon 


lieu  en  1897,  autre  que  les  fluctua 
fions   ordinaires   qui  se  font  sentir 
suivant  que  le  commerce  de  bois  es 
plu3  ou  moins  prospère. 

L'ex-Trésorier  induit  la  Chambre 
en  erreur  lorsqu'il  dit  que  la  recette 
aurait  dû  être  de  $200»000  en  plus. 
Les  estimés  de  son  prédécesseur  le 


estimait  la  recette  des  Terres  de  la 
Couronne,  pour  l'année  1897,  à 
$954,000,  et  voici  ce  qu'il  disait 
dans  3:n  discours  budgétaire,  du  26 
novembre  1895,  au  sujet  de  cet 
item  :  "  Terres  de  la  Couronne.  " 
"  Il  est  connu,  disait-il,  que  les  re- 
*^  cette 3  de  ce  département  provien- 
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"nent  en  grande  partie  de  la  coupe 
"  du  bois.  Les  coupes  de  bois  pour 
''1897  seront  contrôlées  par  la 
"quantité  de  bois  qui  sera  coupé 
"pendant  l'hiver  qui  va  commen- 
"cer.  Cette  industrie  est  très  va- 
"riable,  et,  coni.é^usmmsnt  tout^es- 
"timé  à  ce  sujet  est  exposé  à  être 
"  erroné.  "  (Voir  page  5  de  son  dis- 
cours, version  anglaise.) 

M.  Taillon  semblait  donc_  avoir 
des  doutes  au  sujet  de  son  estimé  de 
la  recette  pour  1897,  et  on  est_  portée 
à  conclure  de  ses  paroles,  qu'il  n'é- 
tait pas  certain  de  réaliser  le  mon- 
tant qu'il  avait  porté  au  budget.^  Il 
avait  raison,  car  l'on  sait  qu'en 
1897  le  commerce  de  bois  n'a  pas 
été  aus-i  favorable  que  Tannée  pré- 
cédeite,  et  il  est  facile  de  voir  par 
les  tableaux  que  j'ai  soumis,  que  les 
recettes  de  ce  d'partement  varient 
d'une  année   à  l'autre. 

Le  montant  réellement  perçu 
pour  l'exercice  1S97  a  été  de  <i'879,- 
803  ;  diff'r  nc3  en  moin?  avec  l'es- 
timation, $74  2  0.  Te  26  mai  1^97, 
il  avait  été  perçu  $066  323.13  et  la 
balance  non  rentrée  à  cette  date 
était  ds  $287,076.87.  Mais  d'après 
une  nouvelle  revision  ce^^  estim's, 
faire  le  26  mai,  les  officiers  du  Tré- 
sor déclaraient  dans  leur  rapport 
qu'on  ne  pouvait  compter  que  sur 
$i66,6:0.2\  C3  qui  et  $21,046  en 
moins,  rédiii-^ant  la  première  esti- 
mation à  îi  932  953.38.  La  d  fférenre 
de  l'e5timé  avec  la  perception  r'elle 
n'est  donc  que  de  $53,153.38,  et  non 
$200  0)0.  D'riileurs,  par  l'a  t  offi- 
ciel que  j'ai  soumis,  il  est  facile  de 
voir  que  le  montant  non  payé  au  30 
juin  1897  n'excède  que  bien  l''gère- 
ment,  pour  la  coupe  du  bois,  due  à 
cette  date,  la  moyenne  des  années 
précédente^.  De  plus,  d'après  des 
renseignemients  pris  au  départe- 
ment, j'ai  constaté  que  le  montant 
des  arr 'rag'  s  à  c*  lie  ter  ne  dépas- 
sait pas  ceux  des  autres  années. 

Ce  ne  sont  donc  que  des  asser- 
tions non  foi  d'ef,  dont  ce  monsieur 
se  sert  pour  créer  sur  la  chambre 
limpression  qu'il  désire.  11  est  fa- 


cile de  voir  qu'il  n'éprouve  aucun 
scrupu'e  de  se  servir  de  chiffres  er- 
ronés et  fallacieux,  pourvu  qu'il 
réussisse  à  faire  croire  que  la  dimi- 
nution des  recettes  provenant  des 
Terres  de  la  Couronne  est  due  à  la 
négligence  de  ses  successeurs.  Ses 
insinuations  ne  manquent  pas  d'ha- 
bilité, je  l'avoue. 

Pour  arriver  à  son  but,  il  a  d'a- 
bord eu  recours  à  une  fausse  ru- 
brique. Il  pèche  contre  la  vérité 
lorsqu'il  déclare  qu'une  somme  de 
$628,000  était  une  dépense  excep- 
tionnelle et  inévitable  dont  la  majeu- 
re partie  n'était  pas  de  son  ressort  ; 
il  fausse  également  la  vérité  au  su- 
jet des  recettes  des  Terres  de  la 
Couronne,  lorsqu'il  prétend  qu'elles 
auraient  dû  produire  $2  0  00)  de 
plus.  Dans  son  discours  de  l'année 
dernière,  il  admettait  le  contraire, 
et  même  son  prédécesseur,  dans  son 
discours  sur  le  budget,  semblait 
craindre  de  ne  pouvoir  réaliser  le 
montant  de  son  estimation  de  $954,- 
000. 

Sa  démonstration  contradictoire 
au  sujet  du  déficit  de  1897  est  falla- 
cieuse et  erronée  sous  tous  les  rap- 
ports. 

"  UNE  JUSTE  COMPARAI- 
SON "  "  LES  DEPENSES  AUG- 
MENTEES PAR  LE  GOUVER- 
NEMENT ]\iARCHAND.  " 

Cette  rubrique  de  l'ex-Trésorier 
n'est  pas  véridique.  "  Pour  avoir 
"une  ju.te  idée  des  deux  cdninis- 
"tiations,  il  faut  comparer,  a'oute 
"  l'ex-TrésorieT,  une  année  eutière- 
"  ment  contrôlée  par  nos  adver- 
"  saires  et  une  année  par  nous,  or, 
"j'a'tire  l'attention  sur  la  compi- 
"  raison  suivante  cn^re  1896  et 
"1898.  " 

Sous  le  titre  "  d'une  juste  compa- 
raison ",  il  prétend  que  les  dépenses 
ont  été  augmentées  par  le  gouver- 
nement    Marchand.      Il    appuie   sa 

j  preuve  sur  une  compara-so  i  des  dê- 

I  penses  de  1896  avec  celles  de  1898. 

,  Ce   n'est  pas  là  une  jnste  romparai- 
son  entre  les  d3ux  adjiinistr.itions, 

I  puisqu'il      ignore      le      seul      exer- 
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■eicti  qu'il  ait  contrôlé,  et  se  sert 
des  chiffres  d'un  exercicie  qui  n'est 
pas  le  sien,  mais  celui  de  son  prédé- 
cesseur. Il  semble  ne  pas  oser  dé- 
fendre son  administration  des  fi- 
nances. En  effet,  par  une  comparai- 
son de  1S9S  avec  1896,  c'est  voulcir 
ipnorer  ses  propres  actes  de  1897, 
qu'il  ne  trouve  pas  assez  favorables, 
et  avoir  peur  d'assumer  la  responsa- 
bilité de  sa  propre  gestion.  Ce  n'est 
donc  pas,  comme  il  le  prétend,  une 
juste  comparaison  des  deux  admi- 
nistrations dont  il  s'ag-it.  puisqu'il 
a  recours  à  celle  d'un  autre.  D'ail- 
lein's,une  telle  comparaison  n'est  pas 
juste,  car  l'année  1898  ne  se  trouve 
pas  dans  les  mêmes  conditions  que 
celle  de  1896.   Il  faut  ien'.v  comnte 


du  fait  que  le  service  des  intérêts 
est   de   $93,747.04   de  plus   en   1893 
qu'en    1898,    par    suite    d'emprunts 
effectués  par  l'ex-Trésorier  en  1897. 
Puisqu'il  n'ose  pas  comparer  l'exer- 
cice   dont    il    est    responsable    avec 
celui   dugouvernement,   qu'il  prenne 
I  du  moins  la  moyenne  de  la  dépense 
I  de  1S92  à  1897,  et  non  pas  une  an- 
née qui  pourrait  lui   être  favorable 
comm.e  point  de  comparaison   ;  car 
I  ce   ne   serait   pas   donner  une   juste 
;  idée   des   opérations   des   deux   gou- 
j  vernements. 

I  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  plus 
;  une  comparaison  entre  les  deux 
\  gouvernements  du  moment  qu'il 
'  met  de  côté  l'exercice  qu'il  a  contrô- 
'  lé,  mais  qu'il  en  choisit  un  autre. 


Ainsi,  la  déppnse  annuelle  ordinaire  et  extraotdinaire,  de  18)2  a  1897 

est  de...   $4,321,566  17 

La  dépense  de  1898  est  de ... .     S  4,415,370  38 

Pour  établir  une  juste  comparaison,  il  faut  déduir»->  If^s 
itpm^  pavés  au-delà  des  prévisions  budgétaires,  prove- 
venant  de  la  léar  siatio'i  ou  de  l'action  de  nos  prédéces- 
seurs, et  entraîQant  des  dépeases  pour  lesquelles  on 

n'avait  pas  pourvu,  soit 210,732  42  ^_  ^„ 

^  $  4,204,637  96 


La  dépense  en  moins  en  1898  que  la  mo venue  de  la  dépense  annuelle  <^e 

1892àl897estde... : 5      116,92^  21 


L'on  voit  par  ces  chiffres  que  la 

dépense    de    l'année    1898    compare 

favorablement   avec   la   moyenne   de 

celles  de  nos  prédécesseurs,  de  lSd2 

à  1897. 

L'honorable  ex-Trésorier  pa-se 
ensuite  à  nne  comparaison  de  la  dé- 
pense réelle  avec  les  estimés,  et 
trouve  une  augmentation  de  $258,- 


de  cette  augmentation  est  due  à  ce 
que  le  chiffre  de  la  dépense  a  été 
subséquemment  augmenté  par  un 
nombre  d'items  pour  lesquels  il 
n'avait  rien  pourvu  dans  son  bud- 
get. L'état  suivant  indique  assez 
Clairement  la  différence  entre  l'es- 
timé général  et  la  dépense  réelle. 
(Pour  le  détail  des  $210,732.42  de 
surcroit   de    dépense,    voir    discours 


194.33  en  plus,  ce  qui  est  vrai  ;  maisj  budgétaire   de  l'honorable   M.   Mar- 
il  ne  dit  pas  que  la  majeure  partie   chaud,  page  8,  version  française.) 

TABLEAU  COMPARATIF  DES  ESTIMÉS  ET  DE  LA  DEPENSE  RÉELLE 

POUR  1898. 


La  dépense  réell-^  pour  1898  est  de • S  4,364,686  68 

L'estimation  d--  la  dépense,  avec  les  déboursés  des  shérifs  et  des  per- 

cepteur.s,  est  de .•  •  •     4,106,492  35 

$       258,194  33 
En  dt'duisant  la  somme  que  nous  avons  été  forcés  de  dépenser,  à  cause 
des  engagement^;  contractés  par  le  gouvernement  précédent,  au- 
del'i  des  prévi=ions  budgétaires,  soit 210,732  42 

Il  ne  reste  qu'un  écart  de $      47,461  91 

2  
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L'ex-Tréeorier,  sans  tenir  compte  ces  dépenses  imposées  par  son  gou- 
vernement et  qu'il  aurait  été  obligé  de  solder,  avait  prévu  pour  cette 
année  1897-98,  un  surplus  de $      73,299  40 

Mais  en  soldant  le  surcroit  de  dépenses  que  je  viens  d'indiquer,  soit 210.732  42 


Son  prétendu  surplus  se  convertissait  en  un  déficit  de $     137,433  02 

Maintenant  si  l'on  met  en  ligne  de  compte  la  recette  que  nous  avons 

réalisée  durant  cette  année  1898,  soit 4,177,656  35 

Avec  la  dépense  indiquée  dans  ie  budfiret  de  l'ex-Trésorier,  soit 4,106,492  35 

Nous  aurions  obtenu  un  surplus  de $       71,164  00 

au  lieu  du  déficit  occasionné  par  les  dépenses  qu'il  nous  a  léguées. 

LA  VRAIE  COMPARAISON  A  FAIRE  ENTRE  L'EXERCICE  DE  1897  ET 

CELUI  DE  1898  EST  LA  SUIVAIS  TE  : 

EXERCICE  1898. 

Dépenses  ordinaires 54,364,686  68 

Recettes  ordinaires 4,177,656  35 

Déficit  pour  1898 $    187,03)  33 

Déficit  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires. 

Exercice  1897 $   810,484  20 

1^9^ 187,03'  33 

Déficit  en  plus  en  1897  qu'en  1898 623,453  87 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  pour  1898 î4,415,370  38 

Recettes  ordiuaires  et  extraordinaires  pour  1898 4,177,656  35 

Déficit  de  1898 237,714  03 

« 

Déficit  de  1897 $1,014,816  iS 

1898 237,714  03 


Différence  en  moins,  en  1898 §   777,102  45 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  tableaux  ci-dessus  les  remboursements  de  fonds  en 
ndei-commis,  les  dépôts  de  garantie  et  les  subventions  aux  chemins  de  fer. 

La  différence  en  moins  pour  1898  est  donc  de $     777,102  45 

Même  en  déduisant  d^'  ce  montant  les  dépenses  attribua- 

bles  au  régime  antérieur  à  1892 $   184  530  00 

Moins  l'achat  d'une  propriété  qui  est  un  actif 30,000  00 

1.54,530  00 

La  différence  du  déficit  en  plus  en  1897  qu'en  1893,  même  avec  ces  réduc- 
tions, est  de $     622,572  45 


LE  TABLEAU  SUIVANT  INDIQUE  L'AUGMENTATION  DE  LA  RECETTE 

EN  1898,  corn  are  à  1897,  et  la  diminution  de  la  dépense  en  1898  sur  1897. 

Recettes  ordinaires: 

gii  1808 $4,177,656  35 

Lu  lû97 3,874,906  22 

^,  ,.     Reçu  eu  plus,  en  1898 $     302,690  13 

Dépenses  ordinaires: 

?U  1808 $1,364,686  68 

Ln  1897 4,685,450  42 

Faisant  une  diminution  de  dépenses  pour  1898  sur  1897  de 320,763  74 
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Ces  tableaux  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

Augrmentation  du  revenu  en  1898  sur  1897 $   302,690  13 

Eéduction  de  dépenses 320,763  74 


Total  de  l'augmentation  du  revenu  et  des  réductions  de  dé- 
penses en  1898 S   623,453  87 

Cette  somme  soustiaite  du  déticit  à  3  1897 810,484  20 


Laisse  une  balance  de 

représentant  le  délicit  de  1898. 

Le  diicours  bLidgétaire  de  Ihno- 
rable  M.  Marchand  indique  d'une 
manière  claire  et  précise  et  avec  une 
comptabilité  exacte  tous  les  détails 
se  rapportant  aux  réductions  qui 
ont  été  opérées  sur  les  différents  ser- 
vices, en  1S98.  Poir  S3  ren- 
dre compte  des  économies  ef- 
fectuées sur  différents  services  de 
1898,  on  n'a  qu'à  lire  le  discours 
budgétaire  de  Thonorable  Premier 
Ministre,  pages  13  à  21,  version 
française,  pour  y  trouver  tous  les 
renseignements  que  l'on  délire  à  es 
sujet.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire 
que  je  suive  Tex-Trésorier  dans  une 
comparaison  de  ces  détails.'  Quelles 
que  soient  ses  arguties  et  la  subtili- 
té de  sa  démonstration,  il  lui  est 
impossible  d'établir  qu'entre  les  re- 
cettcB  et  1g s  déj :ens?s  orUiaires,  le 
déficit  ne  soit  de  $187,030.32  en 
1898,  contre  un  déficit  de  $810,484.- 
20  en  189Y  ;  soit  une  diminution 
sur  le  déficit  de  1897  de  $623,453.- 
87,  et  que,  sur  une  dépense  ordinaire 
et  extraordinaire,  le  déficit  est  de 
$237,714.03  en  1S98,  contre  $1.014,- 


$     187,030  32 


816.48  en  1897,  une  différence  en 
moins  de  $777,102.45  en  ^1893.  Tout 
en  déduisant  certaines  réclamations 
payées  en  1897,  le  déficit,  même  avec 
cette  réduction,   est   de  $622,572.45. 

Par  les  chiffres  que  je  viens  de 
citer,  il  est  démontré  que  l'année 
1898  compare  favorablement,  à 
tous  les  points  de  vue,  avec  la  dé- 
pense de  nos  prédécesseurs,  en  pre- 
nant la  moyenne  annuelle  du  chiffre 
de  cette  dépense,  que  le^  recettes 
ordinaires  perçues  en  189S  accusent 
une  augmentation  de  $302,690.13,  et 
que  sur  la  dépense  ordinaire,  il  y  a 
une  diminution  de  $320,763.74. 
L'honorable  ex-Trésorier  peut  bien 
ergoter  tant  qu'il  le  voudra  sur  les 
détails  et  passer  sous  silence  les 
chiffres  qui  lui  sont  d'favoables, 
mais  il  lui  est  impo-sible  de  cacher 
le  fait  brutal  qu'il  existe  une  énor- 
me réduction  entre  le  déficit  de  1898 
et  celui  de  1897.- 

En  jetant  les  yeux  sur  les  chiffres 
suivants,  il  est  facile  de  constater 
la  différence  entre  le?  deux  régime-. 


Etat  comparatif  de  l'anormentation  de  la  dette  consolidée   et  du  passif  de  1897 

et  1898. 


L'augmentation  de  la  dette  consolidée  pendant  l'exercice  de  1897  est  de. 

lette  consolidée  en  1898  est  de 


L'augmentation  de  1 


$2,971.638  07 
87,187  45 


Augmentation ; $2,884  450  62 


Augmentation  du  p-assif  pendant  l'exercice  1897 $3,335,311  8S 

Excès  du  passif  en  1898 164,324  dQ 

Augmentation  du  passif  en  plus  en  1897  qu'en  1898 $3,170,986  90 

L'excès        du      passif      en    .  1898 1  gîslation   qui   a   ajouté  un   surcroit 
n'aurait    pas    eu    lieu    si    le    gou-    de  dépenses,   et  par  d'autres  récla- 
vernement       n'avait       pas      eu      à    mations  non  prévues  dans  les  estî- 
f aire     face     à     un     budget     aug-    mes  pour  1897. 
mente,  subséquemment  par  une  lé- »  ^5^iî#: . 
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DETTE  CONSOLIDEE. 

La  dotte  consolidée  était  au  30  juiu  1897  de $34,196,654  08 

Au  30  juin  1898,  elle  s'élevait  à 34,283,841  53 

L'aiigmeutation  de  la  dette  consolidée,  pendant  l'anaée  1898  est  donc  de       $87,187  45 

Cette  augmentation  se  décompose  comme  suit  : 

Fonds  inscrits  3  op  émis  pour  la  conversion  de    $646,220  01    $  820,715  45 

Dont  il  faut  déduire  : 

Eacbat  à  même  le  revenu  des  obligations  de 

l'emprunt  de  1880 87,307  99 

Débentures  de  différents  emprunts,  rachetées 

par  la  conversion  de  la  dette  .  -   646,220  01 

*  $733,528  00 

S87,i87  45 

EXCEDANT  DU  PASSIF 

Excédant  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  1897 $25,491,658  16 

L'augmentation  du  passif  de  1898  se  décompose  comme  suit  : 

Fonds  en  fidéicommis $46,964  50 

Dette  consolidée  en  vertu  de  la  conversion 174,495  44 

221,459  94 
La  diminution  du  passif  se  décompose  comme  suit  : 

Dette  consolidée  comme  résultat  du  rachat 

d'obligations  à  même  le  revenu  de  l'année.        S87,307  99 

Dépôts  de  garantie  de  chemins  de  fer 237,471  86 

Subsides  de  chemins  de  fer 196,284  24 

Mandats  non  payés 251,617  72 

772,681  81 

551,221  87 


$24,940,436  29 
Augmentation  de  l'actif  : 

Fonds  inscrits  Sop  en  fonds  d'amortissement $  10,677  78 

Diminution  de  l'actif  : 

Argent  en  mains 900,765  06 

890,087  28 


Excédant  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  1898 .' $25.830,523  57 

Excédant  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  1897 $25,491,658  16 

Excédant  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  1898 2j,83u,523  57 

Augmentation  du  passif $338,865  41 

Augmentation  du  capital  de  la  dette  consolidée  par  suite  de  la  conver- 
sion   • 174,495  44 


$164,369  97 
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Cette  somme  se  décompose  comme  suit: 

Travaux  et  édifices  publics  estraordinalres $50  683  70 

Palais  de  Justice  d' Aylmer ,'  *  [  *         2o'45i  69 

"  d'Ottawa 1*829  !•> 

Constructiou  du  Q.  M.  0.  &  O  ........!     .  *.  2*  360  90 

Déficit  entre  la  dépense  et  la  recette  ordinaire  ' 

y  compris  le  rachat  des  débentures  de  1880 
et  l'achat  des  fonds  inscrits  pour  pourvoir 

au  fonds  d'amortissement $187  use  33 

dont  il  faut  déduire  la  somme  de  $87,307.99 
dont   la    dette    consolidée    a  été    diminuée 
et  $10,677.78  prises  à  même  la  recette  ordi- 
naire et  appliquées  au  fonds  d'amortisse- 
ment          97,935  77 

$89,044  56 


$164,369  57 


L'augmentation  de  $87,187.45  de]  nistration  pendant  sa  courte  car- 
la  dette  consolidée  en  1898  est  due  rière  comme  Trésorier,  avant  d'en- 
à   l'accroissement   du   capital   résul-  :  treprendre     la    tâche     ingrate    qu'il 


tant  de  la  conversion  de  nos  anciens 
titres  pendant  cet  exercice,  et  nulls- 
ment  aux  opérations  du  gouverne- 
ment actuel. 


L'état  suivant  e<t  bien  de  natui-e 

à  nous  démontrer  l'extravagance  de 

^ ,      ,      ^  . ,  son  régime  et  le  peu  de  souci  dont  il 

L  excès  du  passit  repre^:ente  une 'a  fait  preuve  dans  l'administration 

augmentation     de  $338,865.41,  mais   des  finances  de  la  province.  Par  ces 

de  ce  montant  il  faut  déduire  l'aug- 1  chiffres,  il  sera  facile  de  constater 

mentation    du    capital^  de    la    dette  |  combien  a  é:é  extravagant  l'ex-Tré- 

sorier      dans      son    administration. 


comparée   à   celle   du   Trésorier   ac- 
tuel. 

Si  l'on  tient  compte  des  nou- 
velles obligations  contractées  par  la 
dernière     administration,    en   vertu 


CGn~olidée  par  -uite  de  la  conver- 
sion, soit  $174.369.97,  ce  qui  laisse 
une  balance  de  $161,369.97.  Si  Voa 
tient  compte  maintenant  du  mon- 
tant de  $210,732.42,  non  prévu  par 
l'ex-Trésorier  dans  son  budget  et 
aussi  ce  que  nous  avons  payé  pour 

le  rachat  des  débentures  du  Palais  i  d'aiTêtés  en  conseil,  qu'ils  s'enga- 
de  Justice  d' Aylmer,  $20,451.69,  '  geaient  à  faire  ratifier  par  la  Lé- 
dont  le  montant  avait  été  perçu  par  gislature,  s'il^  revenaient  au  pou- 
nos  prédécesseurs,  et  pour  le  Palais  voir,  soit  :  $1.022,275,  on  peut  juger 
de  Justice  d'Ottawa,  $1,829.12,  ces  ;  dans  quelle  voie  dangereuse  cette 
différentes  sommes  réunies  forment ^^'^^^inistration  serait  aventurée,  et 
un  total  de  $226,013.23.   En  dédui-'  cela   en   face   d'une   diminution   du 

A  la 

lient 

)sitions 


oper 
gouvernement 
l'ex-Trésorier. 


actuel   et    celles   de  ;  in-on.iitrée  cars  pre-qre  toutes  les 

br arches  du  srvice  piiblic. 


Cet  honorable  monsieur,  qui  con- 
tredit avec  tant  de  jactance  la  aes- 


II  n'est  dcnc  pas  étonnant  qu'a- 
vec    une  telle  rolitique     l'esercice 


lion  financière  de  l'honorable  Pre-  j  1897  se  soit  soldé  par  un  écart 
mier  Ministre  aurait  dû  réfléchir  1  énorme,  ainsi  que  l'indiquent  les 
sur  le  résultat   de  sa  propre   a dnii - 1  chiffres  suivants. 


x\^*Lil   T( 
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Déficit  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses ordinaires   .    .$    810,454.20 
Déficit      entre    les    re- 
cettes     et      les      dé- 
penses  ordinaires  et 
extraordinaires    .     .    1,014,816.48 
Déficit      entre   les    re- 
cettes     et    les      dé- 
penses   ordinaires,    y 
compris    les    subven- 
tîoi-S  aux  chemins   de 

fer 2,361,291.49 

et  f'e  '^'2  711,705.51,  en  ajoutant  b 
remboursement  des  fonds  en  fiuéi- 
comniis  et  dépôts  de  garantie.  ^ 

Pendant    l'exercice    de    1897,    la 
delta     consolic'ée     a  tt5  augmenté3 

de  .$2,971,638.07 

et  le  pas-^if  de  ...  .  3,335,311.86 
Voilà  quel  a  été  le  résultat  des 
opérations  financières  de  l'ex-Tré- 
sorier  pendant  ^a  gestion  de  l'exer- 
cice 1897. 

Cependant,  c'est  cet  administra- 
teur qui  se  vantait  d'avoir  diminué 
la  dette  et  établi  l'équilibre  dans 
les  finances.  Il  est  aujour- 
d'hui évident  que  les  déclara- 
tions qu'ils  faisaient  ^  miroi- 
ter aux  yeux  des  contribuables 
péchaient  contre  la  vérité  et  n'é- 
taient faites  que  pour  obtenir  un 
renouvellement  de  leur  mandat,  car 
à  cette  date,  ils  savaient  où  leurs 
prodigalités  les  conduisaient. 

n  me  semble  qu'en  face  d'un  ré- 
sultât qui  démontre  une  grande 
ineptie  de  sa  part,  est  hoi.oralb 
monsieur  aurait  dû  hésiter  avant  de 
se  lancer  dans  ui.e  démonstration 
contradictoire  et  montrer  un  peu 
plus  de  circousrection  dans  s  n  at- 
taque contre  un  gouvernement  qui 
offre  tant  de  contrastes  avec  le  s'en, 
au  point  de  vue  de  l'économie. 

L'ANNEE  COUKANTE 

Quant  à  cet  exercice,  il  est  inu- 
tile d'en  prédire  le  résultat   ;  dans  | 
quelques   mois,   nous   saurons   exac- 1 
tement  à  quoi  nous  en  tenir  à  ce| 
sujet.  Par  les  états  des  recettes  eti 


des  dépenses  jusqu'au  18  janvier, 
l'on  voit  que  les  recettes  excèdent  la 
dépense  de  $75,413,70.  Jusqu'à  pré- 
sent, rien  n'indique  que  les  dépenses 
excéderont  de  beaucoup  les  estimés, 
et  que  les  recettes  ne  réaliseront 
pas  le  montant  e~timé  dans  le  bud- 
get, mais  il  est  toujours  difficile 
de  dire  à  l'avance  sur  quel  item  se 
portera  soit  une  angineiitation,  soit 
une  diminution.  Dans  tous  les  cas, 
il  n'y  a  rien  qui  soit  de  nature  dans 
le  moment  à  nous  faire  croire  qu'il 
y  aura  une  sensible  modification, 
entre  les  estimés  des  recettes  et  des 
dépenses. 

L'ANNEE  PKOCIIxilNE 

L'ex-Trésorier,  en  parlant  des 
revenus  et  des  dt' penses  pour  l'an- 
née prochaine  trouve  moyen  de 
présenter  la  si'uation  sous  un  faux 
jour,  en  é'ablissa  :t  un  défi :it  de 
$3,C00,  entre  l:s  recettes  et  'es  dé- 
pendes. Pour  arriver  à  ce  résultat, 
il  représente  l'estimé  de  la  recette 
pour  cet  exercice  à  $4,174,899.42, 
au  lieu  du  chiffre  réel  qui  se  trouve 
dans  les  estimés  budgétaires  tels 
que  soumis  à  la  Chambre  par  le 
Premier  Ministre, 


$4.204,899.42 

Estimé  des  d'pnses    .  4,177.755.97 


laissant  un  surplus  de.        27,143.45 

Mais  je  suppose  que  c'est  en- 
core là  une  des  nombreuses  erreurs 
cléricale»s  qu'il  commet  dans  son 
discours.  Toutes  ses  erreurs,  qu'elles 
soient  volontaires  ou  non,  sont  tou- 
jours de  nature  à  favorir^er  sa  cause 
et  à  présenter  celle  de  ses  adversai- 
res  sous   de   fausses   couleurs. 

DETTE  PUBLIQUE. 

Sous  ce  titre,  l'ex-trésorier  dit  : 
"  Que  le  trésorier  a  affirmé  que  la 
■'  dette  de  la  province  a  été  augmen- 
"  tée  par  l'ancien  gouvernement   et 
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**ses  prédécesseurs  immédiats.  Je 
"prendrai  la  liberté  de  faire  re- 
"  marquer  de  nouveau  à  cette 
•'  Chambre  que  durant  toute  la  pé- 
"  riode  de  1892  à  1897,  le  gouverne- 
"  ment  conservateur  n'a  fait  voter 
"^^aucun  emprunt,  à  l'exception  de 
'"'  l'autorisation  que  la  Chambre  lui 
"  a  donnée  de  convertir  en  un  sub- 
'•'  side  en  argent  de  17  cts  et  demi 
*'  i'âcre  le  2ème  35  cts  sur  les  octrois 
^^  en  terres  accordés  à  certaines  com- 
*'pagnies  de  chemins  de  fer  et  qui 
"  contribuent  depuis  longtemps  à 
"  augmenter  le  passif  de  la  pro- 
"  vince.  " 

"  Le  montant  requis  pour  payer 
^'cei-te  conversion  fut  "^-l  360  000 
"  que  la  province  obtint  à  3  p.  c. 
^'pour  des  débentures  rapportant 
"  90  cts,  c'est-à-dire  un  peu  mieux 
'^  qu'un  emprunt  au  pair,  portant  3 
■**  et  demi  pour  cent  d'intérêt.  En 
"  retour  de  cette  somme,  le  passif 
"de  la  piovince  fit  din.inué  de  ^3,- 
*' 500,000  et  des  millions  d'acres  de 
•'terres,  qui  se  trouvaient  pratique- 
"ment  confisquées  à  l'exploitation 
'■  redevinrent  la  propriété  de  la  Cou- 

ronne. 

Avant  de  parler  des  emprunts,  je 
me  permettrai     de  r. lever  certaines! 
assertions  de  l'ex-Tré. crier,   au   su- 
jet de  ce  règlement  du  2ème  35  cts, 
à  17  cts  et  demi.  D'abord,  ce  2ème 
35  cts  n'a  jama's  figuié  dars  le  pas- 
sif, parce  que  celte  obligation  a  tou- 
jours ê  é  conâdér'e  par  les  minis- 
tères précédents   comme   dette   con- 
tingente à  la  vente  et  au  paiement 
-des   terres   octroyées.   En  effet,   d'a- 
près l'acte  autor's  nt  la  c  nv  r  ion 
de     ces     terres  en  argent  à  70  cts 
l'acre,  35  cts  étaient  payables  lors- 
que la  comi  agi  ie  y  aurait  droit,  par 
les  travaux  exécutés  sur  la  ligne,  le 
2ème  35  cts  ne  devait  être  payé  que 
quand  les  terres  seraient  vendues  et 
livrées.    Le   total    d'acres    ainsi    oc- 
troyé  était   de   9,414,868,   ce   qui,   à 
35   cts,   représente   $3,300,052.34,   et 


î'-   17  cts  et  demi,  moins  $560  péri- 
mées, à $1,649,466.17 

Il   a   été   payé   sur   ce 

montant,      en    1897, 
par      Vex-Tréfeorier, 

une  sonune  de  .    .    .   1,164,638.33 


Balance    non    payée    au 

30  juin  1897 $   484,827.84 

Pour  le  règlement  de  cette  ba- 
lance, le  gouvernement  n'a  pas  ef- 
fectué d'emprunt  avant  son  départ. 
Or,  l'ex-Trésorier  pèche  contre  la 
\érité  lorsqu'il  dit  que  le  montant 
requis  pour  payer  cette  conversion 
lUt  de  $1,360,000,  car  c'est  $1,649,- 
466.17  qu'il  faut  payer  i:oar  que  ces 
terres  reviennent  en  totalité  la  pro- 
priété de  la  couronne.  Mais  il  n'a 
réellement  été  payé  que  $1,164,- 
638.33,  il  restait  donc  non  payées 
au  30  juin  1897,  $484,827.84.  ^11  au- 
rait dû  ajouter,  pour  être  véiidique, 
que  cet  emprunt  de  $l^âGO,Os.O  n'a 
produit  que  $1,224,COO.  C'e.t  là  en- 
core une  de  ces  erreurs  dont  l'ex- 
Trcsorier  est   coutumicr. 

En  retour  de  cette  somme,  dit-il, 
le  passif  de  la  province  fut  diminué 
de  $3,500,000,  ce  qui  est  une  figure 
de  pensée  de  la  part  de  l'ex-Tréso- 
rier, car  le  capital  à  payer  est  de 
$3,300,052.24.  C'est  donc  mie  erreur 
de  $200,000  en  moins.  Par  ce  simple 
exposé  ce-fait«,  l'en  voit  que  l'ex- 
Trésorier  ne  se  gêne  nullement  ^e 
faus -er  la  vérité.  Il  n'est  p?s  scru- 
puleux sur  le  choix  des  moyens, 
Ijourvu  qu'il  réussisse  à  mystifier 
ses   auditeurs. 

Ce  règllement  a-t-il  été  aussi 
avaîitageux  pour  la  province  qu'il  le 
piételid  ?  J'ai  dit  que  le  2ème  35 
cts  n'était  remboursable  que  quand 
les  terres  seraient  vendues  et 
payées  :  c'est  là  le  texte  de  la  loi.  Il 
se  vend  par  année  une  moyenne  de 
140,000  acres  de  terre.  Ce  ne  serait 
donc  que  dans  67  ans  que  toutes  les 
terres  octroyées  aux  compagnies 
seraient  vendues. 
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Le  capital  à  payer  pour  le  règle-  \  Gouverneur   en   Conseil   pouvait,    à 
ment  à  17  cts  et  demi  i  la  demande  des  compagnie?,  loeali- 


est  de $1,649,466.17 

Or,  si  Ton  calcule  l'in- 
térêt à  payer  sur  le 
capital  ci-dessus  jus- 
qu'à ce  que  ces  terres 
soient  vendues,  en  pre- 
nant ime  moyenne  de 
33  ans  et  demi  à  4  p. 
c.   d'intérêt    :   le   total 

de  l'intérêt  serait  de    .$2,178,034.32 


Le   total   en   capital   et 

intérêts  à  payer  est  de  $3,827,503.49 
Le   montant    représenté 

par  le  2me  35  cts  est 

de $3,300,052.34 


Par  ce  règlement  nous 
Tiayons  donc  en  plus  . 


Si,  au  contraire,  le  2ème  35  cts 
eût  été  payé  au  fur  et  à  mesure  que 
le-  terres  fussent  vendues,  nous 
n'aurions  pas  eu  à  prélever  un  ca- 
pital., ni  à  pourvoir  à  un  service 
d'inlér^ts  i  enclaiit  67  an^. 


ser  ces  terres  en  bloc,  ce  qui  aurait 
pu  se  faire  économiquement  et  évi- 
ter un  arpentage  minutieux,  et  dis- 
pendieux. Ainjgi,  le  gouvernement 
a  payé  plus  que  la  pleine  valeur,  en 
réglant  avec  les  compagnies  pour  le 
2ème  35  cts  à  17^  cts.  Aussi,  celles- 
ci  savaient  bien  qu'elles  faisaient 
un  excellent  marché  et  ellrs  n'ont 
pas  hésité,  j'en  suis  sûr,  à  accepter 
cette  composition.  L'ex-Trésorier 
n'a  donc  pas  raison  de  se  vanter 
d'une  transaction  qui  ajoute  à  la 
dette  publique  un  montant  de  $1,- 
649,4r6.17  et  ure  somm3  to'a'e  d'in- 
térCts  de  $2,17^,^34.82. 

Tous      les    gouvernements    avant 
celui  du  chef  de  l'Opposition  avaient 
527,448.15'  i  é:emptoirement     refusé   de  recon- 
naître ce  2ème  35  cts,  autrement  que 
comm?   ure  oblgati  n   c:>nt'n2en'e. 

L'ex-Tré^  orier  dit  que  le  gouver- 
nement conservateur  n'a  pas  fait 
d'autre  emprunt"  de  1892  à  1897. 
Cette  déclaration  est  vraie  littérale- 
ment, mais  il  ne  dit  pas,  ce  qui  est. 
également  vrai,  qu'ils  se  sont  gervis 


On  a  prétendu  qu'en  reprenant 
ces  terres  nors  nous  exemptions  d  s'  d'une  partie  de  l'emprunt  de  $10, 
frais  d'arpentage,  ce  qui  est  une  000,000,  pour  leurs  propres  dé- 
erreur, car  pour  les  vendre,  il  fau-  penses,  comme  vont  le  démontrer 
dra  les  arpenter.   D'après  la  loi,  le  '  les   tableaux  suivants    : 


Etat  indiquant  l'auçjnipntation  du  passif,  du  30  juin  1887  m  30  juin  1802,   et   les 
emprunts  etî'ectués  sur  les  dix  millions  autori.^^és  pir  l'acte  50  Vie,  ch.  5. 

L'excès  du  passif  au  S"»  juin  1892.  «^tait  de S23,641,346  28 

•'  "  31  janvier  183? 11,38.^,167  11 

Augmentation  du  passif  an  30  juin  1892 S12,252,179  17 

De  ce  montant  il  taut  déduire  û's  subbides  aux  chemins  de  fer,  périmes 

sous  les  lois  existantes  et  confirmés  par  l'acte  50  Vie,  ch.  5 2,018,709  22 

$10,233,409  95 
Cet  excès  de  pa'^sif  au  3')  juin  l>t92  e!=^t  le  chiffre  maximum  de  l'aug- 
meufation  que  nos  prédécesseurs  attribuaient  à  la  politique  du  régime 
Jibéral.  quoique  je  i.e  l'admette  i)as,  car  j'ai  déjà  prouvé  que  dans  c-^ 
montant  s(^  troMvai  nt  inchiç  plusifnu's  items  qui  no  doivent  ]"»as  figurer 
comme  tels  et  que  j'éuumere  de  nouveau  ci-après,  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
de  méprise  h  ce  sujet. 

On  pnut  déduire  de  cette  somme  les  fonds  en  fidéi-commis.  soit 263,905  05 

que  le  gouvernement  garde  entre  ses  mains,  mais  qu'il  n'e^t  pas  appelé 
à  rembourser  par  un  emprunt,  car  c'est  ut>  fonds  o'i'il  a  administré 
depuis  la  Confédération,  sur  lequel  il  paie  les  intérêts,  et  dont  les 
l'f^ooftPB  «^t  jfkçj;  rjf^hnîi>'^.-«  sç  eomî>  'Hs'^'î^t  CH  îTî' vonuc.  annuf'llemi^nt. 
Ainsi  ce  fonds  était,  au  31  janvier  1887  rîe  $229,227.47,  au  30  juin  1892  de 
$263.905.0r>.  et  au  30  juin  1897  fie  $287.039  47. 
Déduction  faite  du  fonds  en  fidéi  commis  la  balance  est  de ^  9,909,504  90 
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Sous  l'acte  50  Victoria,  chapitre  5,  autorisant  un  emprunt  de 
$10,000,000  pour  certaines  fins  énoncées  dans  l'acte,  les  emprunts 
suivants  ont  été  effectués  : 

En  1891 $  3,860,000  00 

1891 2,92^000  00 

1896-97 3,017,833  33 

Total  des  emprunts  effectués  sur  les  dix  millions $  9,797,333  3S 

Balance S     172,171  57 


l'empi-imt  de  $3,860,000  porté  à  $4,- 
160,391.52,  et  finalement,  par  l'em- 
prunt  de  3  p.  c.  à  77,  pour  lequel  il 
a  été  émis  $5,332,976.00  de  titres. 


Ainsi,  par  l'état  ci-dessus, 
on  voit  que  l'emprunt  de  dix 
millions  a  été  virtuellement  ef- 
fectué moins  $172,171.57  qui  ont  été 
absorbées  par  le  renouveUement  d3 

Ces  emprunts,d'après  nos  adversaires,  ont  étô  uniquement  employés.disaient-iis* 
à  solder  les  dettes  léguées  par  le  régime  Mercier,  ce  qui  n'est  pas  véridique  car  il 
devait  être  à  lenr  connaissauce  que  ce  chiffre  de  $10,233,4  0.95  comprenait  certains 
items  dont  le  i  égime  libéral  n'était  certainement  pas  responsable,  entre  autres  une 
somme  de  81.142,829.05  découlant  des  conttats  et  des  dettes  existants  avant  1-^  31  jan- 
vier et  que  l'emprunt  de  1888;pour  $3,500,000  n'a  pas  suffi  pour  solder  la  dette  flottante 
léguée  par  nos  prédf  cesseurs  en  1887 8     1,142,829  65 

Il  faut  en  outre  éliminer  du  passif  du  30  juin  1892,  les  sommes  suivantes  : 
Le^montant  des  subventions  périmées  qu'on  a  transporté  à  d'autres 

compagnies  eu  1895,  soit  : 

L  \.  balance  des  i  éolamations  du  Q.  M.  0.  &  O.  antérieures  à  1887 

Du  passif  du  17  décembre  1891,  une  ^-omme  de  :*453,50'J  pour  les  travaux 

du  Palais  r]e  Justice  à     ontréal,  ce  qui  avec  la  somme  do  >100,000 

qui  était  déjà  inscrite  au  budget  forme  une  somme  de  §553,500  dont 


509,850  00 
80,U00  00 


S105,252.5'/  u 


tait  ia  s-'^uJe  dép-en^e  autorisée  par  '  eus, 


i^-lo   21 


331,248  00 
496,722  67 


décembre  1S91.  (Voir  rapport  du  Commissaire  des  Travaux  Publics 
de  1894,  page  137),  moins  la  réclamation  Berger,  soit  :  $117,00,  chif- 
fres ronds,  le  surplus  ayant  été  dépensé  sous  le  coQtrat  fait  par  le 
gouvernement  actuel  avec  M  .  iSt.  Louis,  Cousineau  et  autres.. 
Le  déficit  du  17  décembre  1891  au  30  juiu  1892,  dont  le  régime  Mercier 
n'est  certainement  pas  responsable,  était.do 

Le  total  de  ces  d  duttions  s'élève  à 

En  éliminant  des  $10,233,409.95  ces  $2,5'ô0,650.32  qui  ne  sont  pas  attri- 

buables  à  la  politique  hbérale 10.233,109  95 

La  balance  est  de $    7,672,759  63 


2.560,650  32 


C'est  là,  aussi  approximativement 
que  possible,  le  total  des  obligations 
dont  le  gouvernement  Mercier  est 
responsable.  Cet  é  at  démontre  que 
les  dix  millions  n'ont  pas  été  em- 
ployés à  solder  les  dettes  du  régims 
libéral  comme  on  l'a  prétendu,  mais 
qu'une  partie  a  été  employée  à  cou- 
vrir d'anciennes  et  de  nouvelles  obli- 
gations de  la  politique  conservatrice. 

DEPOTS  DE  GARANTIE 

Dans  cette  augmentation  du  pas- 
^^if  du  30  juin  1892,  comparé  à  celui 
du   30   juin   1887,   de   $9,969,504.90, 


sont  compris  des  dépôts  de  garantie 
au  montant  de  $1,742,038.53. 

On  se  rappelle  que  l'honorable 
Trésorier,  en  l'^92,  s'engageait  de 
rembourser  ces  dépôts  à  même  le 
produit  des  nouvelles  taxes,  au  lieu 
d'avoir  recours  à  Tempriint  de  dix 
millions. 

En  1895,  l'honorable  M.   Taillon 

qui    était    alors    Trésorier,    revient 

sur  la   décision    de   cf>lui    de    1892,     et 

déclare  qu'à  l'avenir  la  balance  de 
ces  dépôts  se  solderait  par  le  pro- 
duit des   dix  millions. 

Au  30  juin  1896,  le  montant  non 


iquidé  était  de  $723,051.39  ;  d'après  les 
prétentions  de  nos  prédécesseurs  il 
aurait  dû  être  payé  sur  ces  dépôts  du 
30  juin  1892  au  30  juin  1896,  $1,018,- 
987.14. 

En  déduisant  ce  montant  de  l'ex- 
cès du  passif  de  $9,909,504.90,  ]&  ba- 
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lance  est  de $8,950,517.76 

Les  emprunts  effectués 
de  1891  à  1897,  s'élè- 
vent   à   la   somme   de   9,797,333.38 


Balance 840,815.02 


Comme  l'indiquent  les  chiffres  ci-des=!ue,  si  les  SI, 01  •',987.04  avaient  été 
payées,  du  30  juin  1892  au  30  juin  1896,  à  même  Je  produit  de  la  taxe, 
la  balance  en  caisse  aurait  été  de 840,81.5  62 

Si  l'on  ajoute  maiuteoant  aux  chilïres  ci-dessus  les  dépôts  de  garantie  * 

non  payés  au  30  juin  18^)7 370,174  35 

Subsides  de  chemins  d«^  fer,  à  la  môme  date S  1,121,967  08 

Moins  la  balance  du  règlement  à  17   cts  et  demi,  non 

payée  au  30  juin  1897 484,827  84 


637,139  24 


Le  tota]  estde 1,854,129  21 

Qu'on  aurait  dû  avoir  en  caisse  au  30  juin  1897,  car  le  gouvernement 
avait  j  eçLi  à  même  les  emiirunts  io  montant  requis  pour  payer  les 
dépôts  de  garantie  et  les  subsides  aux  chemins" de  fer,  non  paj'és 
à  cette  date.    La  balance  eu  caisse,  au  30  jum  1897  est  de 248  171  57 


Laissant  un  déficit  de 1,605,957  64 

employées  pour  d'autres  fins  que  celles  auxquelles  eiles  étaient  des- 
tinées. 
Mais  si  ces  messieurs  avaient  rempli  la  tâche  qu'ils  s'étaient  imposée 
ils  auraient  évité  do  transporter  d'une  compagnie  à  d'autres  un 

montant  de  subventions  de .509,000  00 

Le  déficit  du  17  décembre  1891  au  30  décembre  1892 496,0  0  00 

Le  nouveau  contrat  oour  le  palais  de  justice  de  Montréal 331,000  00 

8  ils  avaient  payé,  comme  ils  l'ont  prétendu,  les  dépôts  de  garantie 

avec  le  produit  des  nouvelles  taxe;-,  du  30  juin  1892  au  39  juin  1896. .         1,018,000  00 

Ces  difïérents  items  représentent  un  total  de 2,354,000  00 

En  déduisant  ce  total  du  montant  des  emprunt.s,  soit 9,797^333  33 

Balance 7,443,333  33 

On  aurait  alors  pu  dire  que  ces     un  montant  de  $7,413,333.33  aurait* 
messieurs    avaient    réellement    amé-     suffi   pour    éteindre   les    obligations 
lioré  la  situat'on  fnancicre.  car,  ru 


lieu    d'un    emprunt   de    $10,000.000, 


du  30  juin. 


ETAT  DES  RECETTES  ET  DES  DEPENSES  DE  TOUTE   NATURE, 
DEPUIS  LE  30  JUIN  1892  AU  30  JUIN  1897. 


L'état  suivant  est  un  résumé  des 
opéi allons  financières  du  30  juin 
Ib'Ji  au  30  juin  1897,  sans  compter 


le'-  'jjiigatious  no:i  l,:  ii 
da  Le. 


Emprunt  de  1892 $3,860.073  31: 

1H94 2,744,800  00 

"             1894,  Paris  4,100,3.11  52 

"             1 896,  partie  émission  30  juin  189G 2,044,000  00 

"             1897,  balance  1896 1,124,200  00 

"             1897,  nouvelle  émission I,224,0'i0  00 

Produit  du  stock  inscrit  émis  pour  la  conversion  delà  dette  .3,015,853  86 

$18,119,318  72 
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Moins  remboursements  des  émissions  suivantes  : 

Emission  de  1891 $3.860,000  00 

Emission  de  1893 4,106,401  00 

Eachat  des  £560,000  de  titres  de  l'emprunt  de 

18J7  avec  prime 3,015,833  86 

10,982,314  86 

$  7,137,003  86 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  Je  montant  en  caisse,  au  30 

juin  1892 $  1,331,855  29 

Moins  mandats  non  soldés 555,02s  10 

776,827  19 


.,  X.     .   ,.,         ,  $  7,913,831  05 

Du  montant  ci-dessus,  ii  tant  déduire  les  sommes  suivantes  qui  ont 
-été  paj'ées  du  30  Juin  1892  au  30  juin  1897: 

Remboursement  d'emprunts  temporaires SI, 550.000  00 

Subventions  aux  cliemins  de  fer 3,043,850  80 

Payé  acompte  sur  le  2ème  35c    de   terres    converties  en 

argent  à  i7c  et  demi  1,164,G38  33 

Chemin  de  fer  Q.  M.  O.  &  0 68,574  17 

Remboursement  de  dépôts  de  garantie  de  chemins  de  fer. . .    1,40(  ,174  66 

$  7,227,237  96 


Balance  des  emprunts S     686,593  09 

Total  des  dépenses  ordinaires  du  30  juin  1892  au  30  juin  1897.  $20,590,794  87 

Dépenses  extraordinaires l,Gl7.035  97 

Achat  de  propj-iété 30,000  00 

Rem  boursement  de  fonds  en  fidéicommis 206,716  15 

Remboursement  de  la  taxe  préevée  sur  les  subsides  de 

chemins  de  fer 8,855  22 


$21,852,932  21 
Revenu  ordinaire,  v  compris   les  nouvelles 

taxes,  de  1892  à  1897 : $21,007,784  61 

Revenu  extraordinaire 109,261  33 

Fonds  en  fidéicommis 234,065  61 

Fonds  d'amortissement  prélevé  sur  les  sub- 
ventions aux  chemins  de  fer 899  14 

Vente  de  propriété 2,500  00 

21,414,510  69 


Déficit  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  non  compris  les 
subvt^ntioiis  aux  chemins  de  fer,  le  paiement  en 
acompte  sur  le  2ème  35c  et  les  dépôts  de  garantie $     438,421  52 

Balance  en  caisse 248,171  57 

$     686,593  09 


On  voit  par  l'état  ci-dessus   que  |  de  $10,233,409.95,  comparé  à  celui  de 


tout  ce  qu'il  y  avait  en  caisse  du 
produit  de  tous  les  emprunts  effec- 
tués pour  couvrir  les  oblie-ations  de 
l'excès  du  passif,  au  30  juin  1892, 


1887,  n'était  que  de  $248,171.57^. 
mais  il  restait,  non  encore  liqu'dés, 
à  cette  même  date,  sur  cet  excès  de 
passif  du  30  juin  1892    : 


Dépôts  de  garantie $     370,174  35 

Balance  des  subsides  de  chemins  de  fer ; i  37,039  24 

Balance  du  2ème  35c à  17c  et  demi 484  827  84: 

Faisant  un  total  non  réglé,  au  30  juin  1897  de S  1,492,041  43 

sans  compter  les  fonds  en  fidéi  commis,  non  payés  au  30  juin  1897,  dont 

le  montant  est  de 287,039  47 

Le  total  est  de "$1,779,080  90 

Moins  argent  en  caisse  au  30  juin  1897 248,171  o7 

Balance  à  payer  au  30  juin  1897 $  1,530.909  33 
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ETAT  INDIQUANT  POURQUOI  NOS  PREDECESSEURS  N'ONT  FAIT 
QU'UN  SEUL  EMPRUNT  DE  1892  A  1897. 

Le  montant  des  obligations  au  30  juin  1892,  était  de $  9,969,504  5T 

A  déduire  : 

Subventions   transportées   d'une   compagnie    à    d'autres 

compagnies $     509,C00  00 

Déficit  du  17  décembre  1891  au  30  juin  1892 496,000  00 

Nouveau  contrat.  Palais  de  J ustice,  Montréal 331,000  00 

1,336,000  00 

Ce  montant  de  $1,336,000.00  dont  les  conservateurs  sont  responsables  ont 

été  payés  à  même  l'emprunt  de  dix  millions 8,633,50i  57 

Le  montant  des  emprunts,  tel  qu'il  appert  dans  les  états  ci-dessus  est  de  $  9,797,333  33. 
Si  l'on  déduit  maintenant  la  balance  de  l'excès  du  passif  au  30  juin  1892, 

soit 8,633,504  57 

Somme  prélevée  sur  les  emprunts 1,163,828  76 

qui  a  servi  è,  couvrir  les  obligations  que  les  conservateurs  ont  con- 
tractées par  leur  politique,  mais  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  courage  d'ad- 
mettre, ils  ont  préféré  en  rendre  leurs  prédécesseurs  responsables. 

Les  dépôts  de  garantie  non  pavés  au  30  juin  1897  s'élevaient  h 370,174  35 

Subventions  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 637,039  41 

moutants  qui  auraient  dû  être  couverts  par  le  produit  des  emprunts  de 
1892  à  1897. 

Ces  difiérentes  sommes  réunies  forment  un  total  dé 2,171,042  52 

Donc,  ces  honorables  messieurs  ont  eu  la  jouissance  de  $2,171,042.52 
pour  leurs  propres  dépenses  sur  le  produit  des  dix  millions. 

Si  vous  ajoutez  au  montant  ci-dessus  l'emprunt  de  1897 1,360,000  00 

Le  produit  des  nouvelles  taxes 2,262,452  00 

Dépôts  en  fidéi  commis  non  réglés  au  30  juin  1897. 287,039  47 

Le  total  de  ces  items  est  de  6,''80,533  99 

Si  maintenant  on  ajoute  à  ce  montant  la  balance  du  2ème  35c  à  17c  et 

demi,  non  réglées  au  30  juin  1897,  qui  va  nécessiter  un  emprunt  de. . .        484,792  93 
Si  l'on  tient  compte  des  arrêtés  en  Conseil,  pour  le  coût  desquels  un  em- 
prunt eût  été  nécessaire ■ 1,022,275  00 


L'ensemble  des  items  ci-haut  énumérés  forment  un  total  de 7,587,601  92 


11  est  facile  de  se  rendre  compte  damné  si  sévèrement.  Du  moins,  les 

par   les   chiffres   ci-dessus   pourquoi  gouvernements     précédents     ont  eu 

ces  honorables  messieurs  n'ont  pas  une  politique  fructueuse  par  de  nom- 

eu  recours  à  d'autres  emprunts  que  • '»  x  travaux  publics  et  des  subven- 

celui  de  $1,360,000.  On  ne  doit  pas  tions  aux  compagnies  de  chemins  de 

oublier  qL;e  do  1892  à  1897,  ils  n'ont  fer,   tandis   que  ceux  qui   ont   con- 


f ait  aucuns  travaux  de  nature  à  né- 
cessiter de  nouveaux  emprimts.  Ce- 
pendant, l'on  constate  que  les  dé- 
penses de  ces  honorables  messieurs 
ont  été  aussi  considérables  que  celles 
du  gouvernement  qu'ils  avaient  con- 


damné la  prétendue  lextravagance 
des  opérations  de  leurs  prédéces- 
seurs ont  dépensé  autant,  mais  n'ont 
laissé  aucune  trace  de  leur  passage 
au  pouvoir  au  point  de  vue  d'entre- 
prises publiques. 
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L'Etat  suivant  indique  d'une  manière  aussi  approximative  que  possible  le  mon- 
tant des  obligations  contractées  par  les  conservateurs  de  1892  à  1897 
comprenant  le  montant  des  nouvelles  taxes. 
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L'excédant  du  passif,  sur  l'actif,  au  30  juin  1897,  tel  qu'é- 
tabli dans  l'état  détaillé  produit  devant  cette  Chambre, 
est  de $  25,491,658 

L'excédant  du  passif  sur  l'a'jtif  était,  au  30  juin  1892,  d'après 

l'expoté  buiigéLaire  du  31  janvier  189:,  page  ly,  de $23,641,346  28 

De  ce  montant,  il  faut  déduire  les  subventions  aux  chemins 
de  fer,  périmées  sous  les  lois  existantes,  et  confirmées 

par  l'acte  59  Victoria,  ch.  5,  s'élevant  à 2,018,760.22 

S  21,622,577  06 


Il  en  résulte  que,  durant  la  période  des  5  dernières  années, 
au  lieu  d'avoir  diminué,  comme  on  l'a  prétendu,  la  dette 
a  été  augmentée  de 


.S   3,869,08110 


Cette  augmentation  a  eu  lieu, 
malgré  que  les  revenus  de  la  pro- 
vince, durant  la  même  période,  se 
soient  accrus,  grâce  aux  nouvelles 
taxes,  d'une  somme  moyenne  de 
$50O,CO0  par  année,  prcdiiisant  pour 
ces  5  années  une  augmentation  to- 
tale dans  le  revenu  de  $2,262,452.55. 

D^un  autre  côté,  la  dette  consoli- 
dée  a   augmentée,   durant  la  même 


période,  dans  des  proportions  énor- 
mes, tant  par  les  négociations  d'em- 
prunts permanents  destinés  à  l'ac- 
quittement des  emprunts  tempo- 
raires, des  subsides  aux  chemins  de 
fer,  de  différentes  autres  dettes  flot- 
tantes de  divers  genres,  que  par  de 
forts  escomptes  sur  quelques-uns  des 
emprunts  permanents  effectués  pour 
cet  objet. 


L'augmentation  du  passif,  telle  qu'établie  par  l'hon.  Tré^^orier,  dans  son 

discours  bubgétaire  du  14  décembre  1897.  page  4.  était  de  ..S   3,869,031  10 

Il  faut  ajouter  à,  cette  augmentation  les  obligations  contractées,  du  17 
décembre  1891  au  30  juin  1892  dont  nous  :  ne  sommes  pas  respon- 
sables, soit 1,417,820  67 

Ces  deux  montants  forment  un  total  de  passif S   5,286,901  77 

Qui  représente  l'augmentation  de  la  dette  du  17  décembre  1891  au  30  juin 
1897,  pour  laquelle  les    conservateurs  sont  virtuellement  respon- 

En  outre,  il  a  été  dépensé  le  produit  des  nouvelles  taxes,  soit 2,262,452  55 

S    7.549,354  32 


H  découle  de  cet  état  que  nos  pré- 
décesseurs avaient,  du  17  décembre 
1891  au  30  juin  1892,  augmenté  la 
dette  de  $5,286,901.77  et  qu'il  a  été 
dépensé  en  outre  $2,262,452.55,  pro- 
duit des  nouvelles  taxes  prélevées 
dans  le  but  d'éteindre  d'autant  la 
dette  contractée  sous  le  régime  Mer- 
cier mais  qui  n'ont  pas  servi  à  cette 
fin. 

Par  les  tableaux  que  je  viens  de 
soumettre,  il  est  facile  de  constater 
que  les  conservateurs  ont  pui  é  lar- 
gement sur  les  $10,000,000,  pour 
couvrir  leurs  propres  dépenses,  tout 


tn  prétextant  que  ces  dépenses 
étidcnt  attribuables  au  régime  du 
gouvernement  Mr^ier.  Il  n'est  pas 
étonnant  qu'avec  le  produit  des  nou- 
nouvelles  taxes  et  les  obligations  non 
payées  à  leur  démission,  _  pour 
lesquelles  ils  auraient  du  avoir  l'ar- 
gent en  caisse,  ces  messieurs  n'ont 
pas  eu  besoin  d'avoir  recours  à  de 
nouveaux  emprunts.  On  peut  juger 
par  ces  faits  de  la  valeur  des  affir- 
mations de  l'ex-Trésorier.  Dans  les 
circonstances,  il  eût  été  plus  sage 
pour  lui  de  s'abstenir  de  critiquer 
les  opérations  financières  de  ses  ad- 
versaires. 
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SUBSIDES    DE    CHEMINS    DE 
FER 

Sous  ce  titre,  l'ex-Trésorier  dit 
dans  son  discours  :  "  Que  si  les  sub- 
"sides  aux  chemins  de  fer  et  le 
"remboursement  des  dépôts  de  ga- 
^'rantie  ont  le  chiffre  minime  d'au- 
'•' jourd'hui,  c'est  parce  que,  5  ans 
"avant  Pavènement  du  présent  gou- 
*'  vcmement,  un  effort  détermina  et 
"  continu  a  été  fait  par  les  adminis- 
"trations  précédentes,  d?  1892  à 
"1897,  à  l'effet  déteindre  cette 
"dette.  " 

Je  ne  vois  pas  ce  grand  effort  de 
la  part  du  gouvernement  pour  dimi- 
nuer la  dette  par  le  paiement  des 
subsides  et  le  remb  jur-ement  d  s 
dépôts  de  garantie,  puisque  ces  paie- 
ments ont  été  faits  à  même  l'em- 
prunt de  $10,000,000.  Us  ont  sim- 
plement converti  une  dette  flottante 
en  une  dette  consolidée  ;  ce  n'est  pas 
une  diminution,  c'est  tout  simple- 
ment la  consolidation  d'une  dette 
ru'  est  restée  au  m'me  chiffie.  Je 
ne  vois  rien  en  cela  qui  soit  de  na- 
ture à  nous  émerveiller  ;  on  s  est 
sini^^lement  prévalu  de  l'autorisa- 
tion de  la  Législature,  par  l'acte  54 
Vie.  ch.  2,  dr^  prélever  par  des  em- 
prunts les  fonds  requis  pour  rem- 
bo'jrser  ces  dépôts  et  payer  ces  siib- 
siCci^  .Dans,  tous  les  cj.s,  ils  n'ont 
'as  lieu  de  se  vanter  de  cette  opéra- 
(iu  finaneiè  e,  du  moment  que  es 
a'e  Tients  ont  été  faits  avec  le  pro- 
duit des  emprunts  et  non  par  des 
économies    ni    des   retrar.c-iemants.    j 

L'ex-Trésorier  no  dit  pas,  par| 
exemr^le,  qu'il  a  augmenté  la  dette 
par  le  règlement  du  2ème  35  cts  à 
17  cts  et  demi,  dette  qui  n'était 
payable  qu'à  la  vente  et  sur  paie- 
ment des  terres  octroyées  aux  com- 
pagnies, ni  qu'il  s'était  engagé  pnr 
ordre  en  Conseil  à  faire  ratifier  par 
îa  Chambre  à  la  session  suivante, 
de  nouveaux  subsides  qui  auraient 
ajouté  à  la  dette  un  million  de  plus. 

Il  dit,  sous  la  même  rubrique    : 
"  Et  c'est  dans  ce  but  que  le  gouver- 


"nement  conservateur  a  eu  le  cou- 
"  rage  d'imposer  des  taxes  et  qu'il 
*'  les  a  ensuite  abolies,  autant  et 
'*  aussitôt  que  le  but  pour  lequel 
"  elle-  avaient  été  imposées  fut  en 
''  o-rande  partie  atteint.  "  C'est  là 
encore  une  fausseté  de  la  part  de 
l'ex-Trésorier  ;  car  l'on  sait  que 
c'est  par  leurs  représentations  er- 
ronées sur  la  situation  financière, 
en  1892,  qu'ils  ont  obtenu  de  la  Lé- 
gislature le  pouvoir  de  créer  de  nou- 
veaux revenus.  Ces  revenus  étaient 
nécessaires,  disaient-ils,  pour  répa- 
rer les  prétendues  extravagances  de 
la  politique  de  leurs  prédécesseurs. 
Il  est  aujourd'hui  constaté  que  les 
taxes  alors  imposées  n'ont  pas  servi 
à  leur  fin  légitime,  mais  bien  à 
couvrir   leurs   propres   prodigalités. 

Il  dit  :  "  Qu'ils  les  ont  abolies, 
"  autant  et  aussitôt  que  le  but  pour 
"  lequel  elles  avaient  été  imposées 
''  fut  en  grande  partie  atteint.  "  S'ils 
ont  fait  disparaître  une  partie  des 
taxes,  ce  n'est  certainement  pas 
parce  que  le  but  pour  lequel 
elles  avaient  été  imposées  était  at- 
teint puisqu'au  moment  de  leur  abo- 
lition, la  situation  financière  était 
moins  favorable  qu'en  1892,  La  dette 
de  1892  n'était  pas  diminuée  d'un 
seul  centin,  au  30  juin  1897  ;  au 
r  on  traire,  le  chiffre  en  était  aug- 
mn+é  de  plusieurs  millions,  comme 
l'indique  l'état  du  passif  à  cette 
date.  La  dépense  aussi  était 
,j1us  élevée,et  il  y  avait  une  réduction 
ea  perspective  sur  les  revenus  d'au 
delà  de  $300,000.  La  cause  réelle  de 
l'abolition  de  ces  taxes,  c'est  qu'ils 
craignaient  d'être  mal  accueillis 
par  les  contribuables,  aux  élections 
générales  alors  prochaines.  Et. 
corrime  preuve  qu'ils  n'étaient  pas 
sérieux,  c'est  qu'un  des  membres  du 
gouvernement  d'alors  disait  ces 
jours  derniers,  qu'il  nous  faudrait 
Uxi  revenu  de  $500,000  à  $750,000  de 
plus.  Or,  si,  d'après  lui,  il  nous  faut 
aujourd'hui  ce  revenu  additionnel, 
lorsque  nous  avons  amélioré  la  si- 
tuation financière,  les  taxes  étaient 
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donc  nécessaires,  au  moment  où  ils 
les  abolissaient,  puisque  leur  der- 
nier exercice  s'est  terminé  par  un 
déficit  de  $1,000,000,  sans  compter 
$l,16i,000  payées  sur  le  2ème  35  cts. 
C'est  ce  même  ex-Trésorier  qui  di- 
sait, dans  son  discours  de  Tannée 
dernière,  qu'il  n'y  avait  pas  de  né- 
cessité de  prélever  par  un  nouvel 
emprunt  le  montant  de  $1,500,000 
de  dette  flottante  qu'il  nous  avait 
léguée  ;  mais  qu'avec  de  l'économie 
dans  nos  dépenses,  nos  revenus  se- 
raient suffisants  pour  éteindre  gra- 
duellement cette  dette.  D'un  côté, 
l'ex-Trésorier  disait  que  nos  revenus 
devraient  suffire,  tandis  qu'un  de 
ses  collègues  admet,  aujourd'hui, 
qu'il  nous  faut  une  augmentation 
de  revenu  de  $500,000  à  $750,000. 
On  voit  que  l'ex-Trésorier  et  ses 
amis  ne  sont  que  des  farceurs  qui  se 
îoueiit  de  l'opinion  publique,  au  lieu 
de  l'éclairer  consciencieusement. 

H  dit  :  "  Que  la  province  n'a  pas 
''  en  cai-se  les  fonds  pour  ces  sub- 
"sides  ou  pour  le  remboursement 
*^  de  3  dépôts  de  garantie  d  ^  chemins 
^*de  fer.  L'argent  emirjnté  pour  le 
"^premier  objet  et  l'argent  reçu  des 
*'■  compigniee  de  chemins  de  fer, 
"pour  le  second  ont  été  attribués  à, 
"d'autres  fins,  avant  1892,  par  le 
"  gouvernement  qui  reçut  l'argent. 

Si  '  l'argent  n'est  pas  en  caisse, 
pour  payer  et  rembourser  ces  obli- 
gations, à  qui  la  faute  ;  sinon  au 
gouvernement  qui  nous  a  précélé 
et  dont  l'ex-Trésorier  faisait  partie  ? 
Car  au  lieu  de  conserver  le  produit 
des  emprunts  pour  liquider  ces  obli- 
gations, l'argent  a  été  employé  par 
eux  à  d'autres  fins. 

Quant  à  son  accusation  d'avoir 
détourné  l'argent  reçu  pour  les  che- 
mins de  fer  et  le  remboursement 
des  dépôts  de  garantie,  l'ex-Tréso- 
rier n'est  ni  loyal  ni  franc  en  la  pro- 
férant, car  il  sait  fort  bien,  du 
nioins,  je  le  crois  renseigné  sur 
ce  point,  que  nul  argent  pour 
les  chemins  de  fer  n'a  servi 
à     d'autres     objets     et  que  les  dé- 


pôts de  garantie  ont  simplement  été 

I  employés  en  attendant  qu'ils  fussent 

,  remplacés     par     un     emprunt   con- 

j  solide       à       payer       les       subsides 

'  aux      chemins     de     fer     et     autres 

,  obligations  autorisées  par  la  Légis- 

j  lature.  Mais  s'il  était  loyal,  il  aurait 

dû  avouer  que  ces  dépôts  employés 

,  temporairement       figuraient       dans 

la      dette     flottante       remboursable 

!  par     l'emprunt     de     dix     millions. 

Or,     on     sait     qu'ils     ont     effectué 

;  le  plein    montant    de  cet    emprunt, 

dont   le    produit    eût    été    suffisant 

pour   couvrir   ces   dépôts,   s'ils   n'a- 

:  vaien,t   pas   employé   une   partie   de 

I  cet      argent     pour   rencontrer  leurs 

I  propres  dépenses. 

Mais  revenons  à  ce  que  l'hono- 
rable ex-Trésorier  disait  dans  son 
discours  prononcé  ,à  la  d  rnièra  ses- 
sion, "  que  le  gouvernement  n'avait 
,  "  pas  besoin  de  faire  un  nouvel  em- 
I  ^-prunt  et  qu'avec  des  retranche- 
'••ments  et  des  économies,  en  se  ser- 
"vant  d'emprunts  temporaiie-,  on 
pouvait      éteindre      graduellement 


fi 


iC 


avec     les     revenus     ordinaires   '  , 
\  une      somme       de     $1,500,000    _  de 
dette     flottante     qu'ils  nous  avaient 
léguée     ;     cette      iDroposition     était 
réellement         étonnante,         surtout 
venant     de     celui  dont     les     opéra- 
tions financières  avaient  eu  pour  ré- 
sultat  un   déficit    énorme.    C'est   ce 
même  monsieur,  qui,  après  avoir  agi 
avec    tant    de   prodigalité,    lorsqu'il 
était  Trésorier,  émet  aujourd'hui  la 
;  proposition  de  payer  avec  nos  réve- 
il nus  ordinaires  la  balance  d'une  dette 
I  que  lui-même  n'avait  jamais  songé 
I  à  liquider     autrement     qu'avec  des 
I  emprunts   à   long  terme.    C'est  une 
absurdité,  car  jamais  depuis  la  Con- 
fédération, les  subsides  aux  chemins 
de  fer  n'ont  été  payés  avec  les  reve- 
nus ordinaires. 

D'ailleurs  queUe  confiance  peut- 
on  avoir  dans  l'opinion  d'un  homme 
qui  aujourd'hui  prêche  l'économie 
à  ses  adversaires,  mais  qui  au  pou- 
voir avait  réussi  pendant  sa  courte 
carrière  administrative  à  accumuler 
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ciai^s  une  seule  année  un  million  de 
d'fi'it,  sans  tenir  compte  des  sub- 
ventions aux  chemins  de  fer  et  des 
rr>nibour?ements  de  dépôts  de  garan- 


Ihon.  ex-Trésorier,  exa^nînon??  donc 
ce  qui  restait  à  payer  au  30  juin 
1897,  sur  le  remboursement  d'  s  dé- 
pôts de  garantie  et  sur  les  subven- 


tie  faits  à  même  des  emprunts  effec-  '  tions    non    payées    aux    compagnies 


tués   pour   cette   fin.    Pour   bien   se 
rendre  compte  de  la  proposition  de 


de  chemins  de  fer. 


SUBSIDES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Subventions  aux  chemins  rie  fer,  non  payées  au  30  juin  1896 $812,358  U 

Subsides  payables  en  vertu  de  l'acte  60  Vie,  cb.  4,  à  17  cts.  et  demi  sur 

9,414.868  acres 1,647,601  90 

Subsides  périmés  que  l'on  a  fait  revivre  par  l'acte  60  Vict.,  ch.  4 2,424  27 


Moins  subsides  périmés. 


2,402,884  31 
560  Ou 


Payé  en  1897  : 

Sur  les  subsides  en  argent $139,509  90 

Sur  les  subsides  en  terres  à  35  cts.  l'àcro 35,709  00 

*•                           *'       à  17  cts.  et  demi  l'acre 1,164,638  33 


.$2,461,824  31 


1,339,857  23 


Laissant,  au  30  juin  1897,  la  somme  non  payée  de $1,121,967  OS 

sur  les  chemins  de  fer,  et  une  balance  sur  les  dépôts  de  garantie  de  $370,174.36. 


Par  l'état  ci-dessus,  l'on  voit 
que  les  paiements  -qui  ont  été  faits 
pendant  l'année  1897,  ainsi  que  les 
remboursements  de  dépôts  de  garan- 
tie l'ont  été  à  même  des  emprunts 
effectués  pour  cette  fin,  et  sur  ces 
emT)runts   il   aurait   dû   y   avoir   en 


mains,  à  cette  date,  une  somme 
suffisante  pour  solder  la  balance  des 
subventions  aux  chemins  de  fer  et 
les  dépôts  de  garantie. 

Il  est  facile  de  le  constater  par 
l'état  suivant  : 


OPr:EATIONS  DE  CAISSE,  1896-97. 

Il  y  avait  en  argent  en  banque,  au  30  juin  1896 8784,799  49 

Moins  mandats  non  payés 173,122  28 


$611,677  21 


Il  avait  été  reçu  du  produit  des  emprunts,  du  1er  juillet  1896  au  30  juin  1897 


Balance  de  l'emprunt  1806 ...    $1.124,200  00 

Emprunt  de  1897  1,224,000  00 

Sur  lesquels  il  a  été  pa^'-é,  pendant  la  même  période  : 

t.- 

Subventions  aux  chemins  de  fer $1,339,857  23 

Chemin  de  fer  Q.M.O.&  0 6,617  7a 

Dépots  de  garantie 381,187  62 


$2,348.200  00 


1,727,662  63 


620,537  37 


Laissant  une  balance  de $1,232,214  58 


Telle   est  la  balance   qui   aurait 

dû  être  en  mains,  le  30  juin  1897, 

pour    couvrir    à    leur    échéance    le 

montant  des  Bubventions  aux  che- 


mins de  fer  et  le  remboursement 
des  dépôts  de  garantie,  non  payés 
au  30  juin  1897,  car  c'est  pour  cet 
objet  que  les  emprunts  é'a'ent  spé- 
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cialexent  destirés  ;  mai?,  malheu-  '  bubventions  aux  chemins  de  fer,  du 
reusement,  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  chemin  de  fer  Q.  M.  O.  &  O.  et  du 
Cette  basante  a  été  dépensée  comme  lemboursement  des  dépôts  de  ga- 
suit   :  rantie,  entre  le  1er  juillet  1896  et  le 

Les   dépenses   totales,   à  part  les     30  juin  1897,  se  sont  élevées  à  : 

Dépenses  ordinaires 4,685,450  42 

extraordinaires 206,832  28 

Dépôts  en  fidéicommis 14,999  01 

84,907,281  71 

Le  revenu  total,  du  1er  juillet  1896  au  30  juin  1897,  s'est  élevé  à  : 

Revenu  ordinaire $3,874,966  22 

Vente  de  propriétés 2,500  00 

Dépôts  en  fidéicommis 45,772  48 

$3,923,238  70- 


Déficit: $981,043  01 

Balance  en  mains $248,171  57 

Ajouter  :  montant  provenant  d'emprunts  temporaires 700,000  00 

.  $948,171  57 
Balance  en  caisse,  le  30  juin  1897,  savoir  : 


Argent  en  banque $1,391,428  65 

Moins,  mandats  non  payés 443,257  08 


$  948,171  57 


Donc,  tout  ce  qu'il  restait  en 
mains,  le  30  juin  1897,  est  la  somme 
ce  $9 ±8,171.57,  y  compiis  l'emprunt 
temporaire  de  $700,000  efleâtué 
api  es  le  26  mai,  la  balança  ayant 
tté      absorbée      pendant      Texercice 


sices  et  des  rembouisements  de  dé- 
pôts de  garantie,  comme  Tind.qae 
i'état  ci-d.ssus, 

C  est  ce.te  cet.e  flottcne  au  £0 
juin  1897.  que  l'ex-Trésorier  ose  pré- 
leiidre  que  Ton  devrait  étcindie  gra- 


rh97  par  le  dcficit  entre  les  recettes  j  ùucllement    avec  nos   revenus   ordi- 
et  les  dépenses,  en  dehors  des  sub-     naires 

OPERATIONS  DE  CAISSE  DE  L'EXERCICE  1898. 

Balance  en  caisse,  l--  30  juin  1897 -     $248,171  57 

Emprunt  après  le  26  mai  1897 700,000  00 

Argent  en  mains,  le  30  juin  1897 $1,391,428  65 

Moins  mandats  non  payés     443,257  08 

,.      .  ■ 948,171  57 

Recettes  ordinaires $4,176,139  63 

Fonds  de  remboursement  de  dépôts  de  garantie 1,516  72 

Fonds  en  fidéicommis 58,358  79 

$4,236.015  14 

$5,184,186  71 

Dépenses $4,415,370  38 

Remboursement  des  dépôts  de  garantie $237,471  86 

Remboursement  des  fonds  en  fidéicommis.. . .  33,675  10 

$271,146  96 

Subsides  de  chemins  de  fer $198,645  14 

$4,885,162  48 

Balance $299,024  23 

Argent  en  caisse,  au  30  ju  in  1898 490,663  59 

Moins  mandats  non  payés 191.639  36 

$299,024  23 
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Que  reitait-il  à  payer  le  30  juin 
1898,  sur  les  réclamations  léguées 
par  nos  prédécesseurs  et  qui  au- 
I  aient  dû  être  couvertes  par  les  em- 


prunts antérieurs  et  par  un  nouvel 
emprunt  pour  solder  la  balance  des 
17  cts  et  demi,  pour  lesquels  ils  n'a- 
vaient pas  pourvu  ? 


Dépôts  de  garantie $132.702 

Subventions  aux  chemins  de  fer 25,6  73 1 

Emprunt  temporaire  effectué  après  le  26  mai  1897  pour  reconstituer  en 
partie  ie  fonds  qui  aurait  dû  être  en  caisse  pour  couvrir  la  aette 
fioitante  du  30  juin  1>97 7ur,000  00 


$1,758,376  33 

Moins,  argent  en  caisse  au  30  juin  1898 $490,663  59 

A  déduire,  mandats  non  payés 191,639  36 

$299.024  23 


Balance  $1,4  9,352  10 

Sans  compter  les  fonds  en  fidéicommis $334,f.03  97 

Dette  flottante  au  30  juin $1,793.356  07 


U  est  possible  que  rhonorable  ex- 
Trésorier  n'ait  pas  réiéchi  bien  sé- 
lieusement,  lorsqu'il  faisait  la  pro- 
position absurde  de  payer  la  dette 
flottante  à  même  nos  revenus,  car 
s'il  eût  jeté  un  coup  d'oeil  sur  les 
opérations  des  cinq  dernières  an- 
nées, il  se  serait  rendu  compte  de 
rimpcsiibilité  pour  i:oas  de  payer 
une  dette  de  un  million  et  demi 
avec  les  revenus  ordinaires,  lors- 
cus  *ux-uiêmes,de  1892  à  1897. avec 
an  revenu  d'une  moyenne  de  $303,- 
COO  de  plus  par  an,  n'ont  pas  réussi, 
même  à  équilibrer  leurs  recettes 
avec  leurs  dépenses,  non  compris 
les  subventions  aux  chemins  de  fer 
et  1  s  ce  ôts  de  g:ir:n  ie. 

De  1892  à  1897,  la  moyenne  de  la 
dépense  annuelle  a  été  de  $4.321,- 
066.17,  et  la  recette  pendant  la 
même  période,  de  $4,213,556.92. 
Ainsi,  comme  le  démontrent  ces 
caj.rr. .  ,^,  .r-.-i  it^vr-iiii'  l'oiit  pas  été 
suffisants,  même  avec  un  surcroit 
'e  taxes  de  plus  qu'auiourd'hni  de 
S303.O0O  r>flr  an.   à   rétablir  l'énnili- 

bre.  _.  ^^ .. .11    remarquer  que 

tous  les  paiements  faits,  pendant 
cette  période,  sur  les  subventions 
aux  chemins  de  fer  et  sur  les  dépôts 
de  garantie,  l'ont  été  à  même  l'em- 
p.unt  de  dix  millions,  et  non  avec 
les  revenus  ordinaires. 


DEFICIT  DE  $709,000.00 

L'honorable  ex-Trésorier  dit  que 
le  déficit  est  de  $709,000  et  que  nous 
aTons  augmenté  la  dette  d'autant. 

Cette  prétention  de  sa  part  n'est 
qu'un  effet  de  son  imagination. 
Pour  arriver  à  cette  augmentation 
de  $709,000,  il  prend  dans  les  comp- 
tes publics  le  chiffre  des  déboursés, 
d'un  côté,  y  compris  les  fonds  en 
tidéi-commis,  les  dépôts  de  garantie 
et  les  subventions  aux  ch3mir.s  da 
fer  qui  étaient  compris  dans  le  pas- 
sif du  30  juin  1897,  et,  de  l'autre,  il 
prend  les  recettes,  mais  omet  celles 
provenant  des  fonds  en  fid'i-com- 
mis.  Ainsi,  d'un  côté,  il  met  comme 
dépense  le  remboursement,  duant 
l'année,  des  fonds  en  fidéi-commis, 
mais  laisse  de  côté  ce  que  nous  avons 
reçu  de  cette  source,  au  montant  de 
$58,385.79,  ce  qui  réduit  son  rîrficit 
d'autant.  C'est  par  m  (chafaudage 
erroné  qu'il  établit  ce  déficit. 

Xous  n'avons  augmenté  la  datte 
due  de  $164.369.97.  et  non  t  de 
$709,000,  comme  il  ie  prétend,  et  il 
en  a  la  preuve  par  l'état  de  l'excès 
du  passif  au  30  juin  1898,  com.paré 
a\ec  celui  de  1897.  Le  passif  indi- 
que, il  est  vrai,  une  augmentation 
de  $338,865.41,  mais  il^  faut  d'duire 
l'augmentation  du  capital  créée  par 
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la    conversion    opérée    en    1898,    de 
$174,495.44,     laissant     un  exc3S  du  | 
passif  sur  l'année  précédente,  commU 
je  Tai  dit  plus  haut,  de  $164  339.97.  | 
C'est  là  le  chiffre  réel  de  l'angiien-j 
tation  de  la  dette  par  le  gouverne- 
ment ac  uel. 

11  a  été  payé,     dans  le  cours  de 
l'exeicice   de     1898    :     subventions 
aux    chemins    de    fer    sur    la    dette 
non    liquidée,    sous    cette    rubriq.ie 
au  30  juin  1897  .    .    .    .$198,645.14 
Remboursement    ^   de 
dépôts  de  garantie    .    .  237,471.86 
Déficit     entre     les    re- 
cettes et  les  dépenses 

ordinaires 187,030.33 

Dépense    pour    travaux 
publics 50,683.70 

Le  total  est  de  .   .  .   .$673,831.03 

H  a  été  payé  pendant  Texercice 
de  1898  $436,000.00  sur  la  dette  flot- 
tante laissée  par  nos  prédécesseurs, 
et  $237,714.03,  y  compris  le  déficit 
de  $187,030  33  et  $50,683.70  pour 
travaux  publics.  Mais  de  ce  mon- 
tant, :1  fcut  déduire  le  rachat  de 
S87,307.99  de  la  dette  consolidée  et 
le  placement  de  $10,677.78  comme 
fonds  d'amortissement,  pour  étein- 
dre l'augmentation  créée  par  la  con- 
version,      laissant       une       balance 

ae $139,728.26 

'^'onds   en  fidéi-commis,re- 

çus  en  1898  _. $58,353.79 
Fonds   en  fidéi- 

commis,    payés  33,675.10    ^^^^^^_^^ 


x- 


L' augmentation    réelle 

est  donc  de $164,411.95 

et  non  de$709,000.00 

Kous  avons  été  obligés  de  payer, 
dans  le  cours  de  cet  exercice  pour 
le  rachat  des  débentures  du  Palais 
de  Justice  de  Hull,  $20,451.69,  dont 
le  montant  avait  été  reçu  en  1894, 
et  du  Palais  de  Justice  d'Ottawa, 

èl  829  12 

Sans  le  paiement  de  $210,000.00, 
pour  lesquelles  l'ex-Trésorier  n'avait 


pas  pourvu  dans  son  budget,  et 
$22,280.81  pour  lo^ii^chat  des  dében- 
tures des  Palais  de  Justice  de  Hull 
ei  d'Aylmer,  soit  un  total  de  $232,- 
280.81,  le  passif  eût  été  diminué  de 
$67,868.86. 

CONVERSION  DE  LA  DETTE. 

L'hoii.  ex-Trésorier  nous  parle  avec 
moins  d'aplomb  aujourd'hui   que  pen- 
dant la  session  dernière  au  sujet  du 
lésultat  de  la  conversion  de  la  dette. 
L'année    dernière,    il    était    certain 
alors    que   ,1a    diminution    dans    le 
service   des   intérêts   serait   au  delà 
de   $200,000.    Cette   année,   il   croit 
simplement   que   la   diminution   at- 
teindra ce  chiffre,  mais  il  n'en  pa- 
lait  pas  certain.  L'hon.  chef  de  l'Op- 
position   ne    semble    pas    avoir    la 
même  opinion  que  son  ancien  Tré- 
sorier sur  le  chiffre  des  réductions 
à   atteindre  par  la   conversion,   car 
il  déclarait,  publiquement  à  Mont- 
réal en  présence  des  jeunes  conser- 
vateurs, que  la  conversion  effectue- 
rait une  diminution  sur  le   service 
des  intérêts  de  $500,000.  Ainsi,  com- 
-f^  l'on  voit,  il  y  a  une  grande  diver- 
rcnce  d'opinion  entre  ces  deux  mes- 
sieurs  ;  l'ex-Trésorier  s'est  contenté 
d'exagérer  le   chiffre  de  la   diminu- 
tion de  l'intérêt,  tandis  que  le  chaf 
de  l'Opposition  a  voulu  tout  simple- 
ment mystifier  la   jeunesse   ardente 
qui  l'entourait. 

Jusqu'au  15  décembre  dernier,  le 
montant  des  titres  convertis  s'élevait 
à  $6,867,705.32,  qu'on  a  remplacés 
par  $8,479,161.76  de  stock  inscrit  à 
3  pour  cent  ;  l'augmentation  en  ca- 
pital est  de  $1,611,456.44. 

Le  service  d'intérêts 
sur  les  anciennes  dé- 
bentures était  par  an-  ^.^^^ 

née   de $306,749.95 

L'intérêt  sur  les  non- 
veaux  titres  est  de   .    .  254,374.71 


Lfiiïcrence  en  moins 
sur  1g  service  des  in- 
térêts     


52,375.24 


Le    fonds    d'amortisse- 
ment créé  pour  étein- 
dre  l'augmentation   du 
capital  est  de 
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Le    montant      de    la 

dette      sujet    à    la 

conversion    est    de.   $26,948.0 T-^.'-O 
Les    titres      portant 
5    "  our    cent    s'éiè- 
.eut  au  chiffre   de  .  .  14  1  5  27300 


21,371.72 


La  réduction  réelle 
dans  le  service  des  in- 
térêts  est   de    .     .     . 


31,203.52 


Le  taux  annuel  d'intérêts  à 
payer,  pendant  40  ans,  y  compris  le 
fonds  d'amortissement,  revient  à  4 
pour  cent  et  ime  fraction.  La  pro- 
vince se  trouve  donc  engagée  à  payer 
par  la  conversion,  sur  le  pied  de  4 
pour  cent  i)eiidant  40  ans.  Le 
montant  converti  jusqu'au  15  dé- 
cembre dernier  représente  le 
qua  t  du  total  à  convertir.  En 
comptant  la  réduction  sur  le  ser- 
vice d.s  intérêts  sur  ce  qui  a  été 
converti,  la  diminuion  totale  n'ex- 
cédera pas  beaucoup  $120,000     par 

année.  Or,  j'ai  toujours  prétendu 
tjue  l'on  ne  réussirait  pas  à  réaliser 
ie  chiffre  mentionné  par  l'ex-Tréso- 

rier 


Balance    . 


12,763,700.00 


Cet'e   balirce   r  prés  nte   d  s    li 
1îf'-  à  4  pour  cent. 

Ce^  titres  re  réa'i  ei''  nt,  pi- 
la corv  rsio'i,  a  cun^  rodncfon 
dans  le  service  des  in  erê'?. 
Il  ne  reste  donc  que  l^s  déb fu- 
tures à  5  pour  cent,  sur  lesquelles 
le  gouvernement  effectuera  une  di- 
minution de  1  pour  cent  sur  le  taux 
de  l'intérêt  actuel  ;  mais  ce  gain 
n'est  que  temporaire,  car  ces  5  p.  c. 
seront  dus  en  moyenne  en  8  ans  et 
demi.  Par  la  conversion  nous  enga- 
geons la  province  à  payer  nn  ser- 
vice d'intérêts,  y  compris  le  fonds 
d'amortissement  de  4  pour  cent 
pendant  40  ans,  tandis  qu'à  l'éché- 
ance de  nos  débentures  il  est  plus 
que  probable  que  nous  puissions  les 
convertir  en  du  3  pour  cent,  au 
poir,  ce  qui  n'est  pas  exagéré,  vu 
qu  iis  sont  maintenant  cotés  sur  le 
marché   monétaire   à   95. 


Par  la  convertion  actuelle  le  capital  est  de $33.483,291  (K> 

Pour  amortir  en  40  ans  le  montant  de  l'augmentation  du 

capital  il  faut  une  anuuité  de S  86,660  00 

Et  3  pour  cent  d'intérêt  sur  §33,483,291,  est  de 1,001,500  00 

Le  montant  du  service  d'intérêt  et  du  fonds  d'amortissement  à  payer 

annuellement  pendant  40  ans  est  de 1,091,160  00 


Quarante  annuités  de  Sl,091,lf  0  s'élèvent  à ....  ; 43,646,350  00 

Mais  par  une  conversion  à  échéance,  prenant  pour  base  de  comparaison 
le  cLirr-'o  .ict":!  -^v.T  nr.us  avons  a  payer  pv.ui  le  service  ù'iiiléi  «ta 
jusqu'aTécbéance  des  titres,  et,  après  cette  date,  jusqu'à  l'expiia- 
tion  de  40  ans,  sur  le  pied  de  3  et  demi  pour  cent,  oui  est  le  prix 
fixé  pour  le  rachat  de  nos  anciens  titres  l'intérêt  pendant  40  ans, 
dans  ces  conditions,  est  de 42,4      189  00 

Différence  a  payer  en  moins  par  la  conversion  a  l'échéance  des  titres. . .     1.176,861  00 


La  province,  en  obtenant,  à  îa 
matuiiié  de  ses  ai.cie'S  titrc^, 
du  3  pour  cent,  au  pair,  ce  oui 
n'est  pas  impos-ible,  vu  leur  cote 
sur  le  mavché,  la  conversion  dans 
ces  conditions  effectueiait  un  gain 
sur  le  service  des  intérêts,  à  Texpi- 


rat.on 
compar 


de 


40  ar.s,  de  $  ^T59,6C5.00, 
à   la     conver.ion      avant 
l'echiaiîca  des  titres. 

Par  les  ca)lculs  ci-dt3ssus,  l'on 
constate  que  la  conver-ion  actuelle 
(?st  moins  favorable  qu'une  conver- 
sion   à   échéance.      Comme   résultat. 
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11  n^  aJlo-  s  rjali  er  un  gai:i  tempD- 
]-aire   qui   est   loin   de  compenser  la 
diffé  ence    en     p'us    pa;-    ure    con- 
vcr  i  n     avant     l'é  héance    d  s    en- 
uiiuus.    Exemple     :    Sur    nos    titres 
];-ortant    5    pour    cent,    convertis    en 
3,   mais   qui  coûte  en  réalité  4  par 
l'augmentation    du    capital    et    par 
jp    service    d'un    fonds    d'amortisse- 
ment,   nous    allons    gagner    1    pour 
cent    pendant    huit    ans    ett    demi, 

soit $  8.50 

Par    une    conversion      à 
tchîance,  à  3  et  demi,  nous 
obtiendrons,pendant  31  ans 
et  demi,  un  demi  pour  cent 
ae  gain,   soit 15.75 


Cain  d  întê  et  en  40  ans  par 
une  conversion  à  l'échéance. $  7.25 
par  cent  piastres.  Si  à  l'ê- 
'  héance,   nous   obtenions  le 
pair  à  3  pour  cent,  nous  ga- 
gnerions,   pendant    31    ans 
et  demi $31.50 

contre  une  perte  pendant  8 
ans   et   demi   de 8.50 


Différence,  en  40  ans,  en  fa- 
veur d'une  conversion  à  3 
pour   cent,    au   pair,    à   l'é- 
chéance  des   titres    .     .    .     .$23.00 
sur  chac^us  cent  pias'res. 

Ainsi,  à  tous  les  points  de  vue, 
une  conversion  à  l'échéance  est  pré- 
férable à  la  conversion  actuelle. 

MOTION  DE  l^Ols  CONEIAîs^CE 

L'ex  Trésorier  s'est  chargé  de  la 
pénible  tâche  de  présenter  à  la 
Chambre  une  motion  de  non  con- 
tiance.  Il  me  semble  que  cet  hono- 
rable monl^ieur  aurait  dû  hésiter 
avant  d'pssimer  la  ves^^onsahiité 
d'une  tache  aussi  ingrate,  lui,  dont 
la  courte  carrière  financière  a  été  si 
désastreuse  pour  les  intérêts  de  la 
]:'rovince. 

Par  cette  motion,  il  censure  le 
gouvernement  d'avoir,  dans  l'espace 
de  16  mois  eu  recours  à  des  mandats 
f^péciaux,   au  montant  de  $374,765.- 


57.  Depuis  qu'il  est  daiis  ?oppù:?v 
txon,  il  a  sans  doute  oublié  que,  du 
^JO  juin  1896  au  26  mai  1897,  loreque 
ia  législature  venait  de  lui  accor- 
der les  crédits  nécessaires  pour  ren- 
contrer les  dépenses  de  toute  l'an- 
Lee,  il  a  émis  des  mandats  spéciaux 
au  montant  de  $303,000,  et  pour  des 
dépenses  qu'il  aurait  pu  inclure  dans 
le  budget  supplémentaire  présenté  à 
la  session  de  1896.  Il  est  vrai  oue,dLi 
26  mai  au  30  juin  1897,  nous  avons 
émis  $281,000  de  mandats  spéciaux 
pour  reconstituer  les  créd  ts  qj'il 
avait  épuisés  antérieurement  à  sa 
démission  par  un  accroissement  de 
dépenses  dans  différents  services. 
On  ne  peut  blâmer  le  gouverne- 
ment, s'il  a  é:é  forcé  d'avoir  recouis 
au  seul  moyen  qu'il  avait  à  sa  dis- 
î,osition  de  prélever  les  fonds  né- 
cessaires pour  acquitter  les  obliga- 
tions urgentes,  du  26  mai  au  30 
juin  1897,  pour  le  règlement  des- 
quels les  conservateurs  n'avaient 
laissé  aucun  argent  en  caisse. 

Le  produit  de  ees  $281,000  a  été 
u  iquement  employé  à  maintenir  le 
rouage  de  l'adminiîtration  du  ser- 
vice public,  et  non  pour  liquider 
une  seule  obligation  contractée  par 
le  gouvernement  actuel.  L'ex-Tré- 
sorier  ne  devrait  donc  pas  nous 
faire  un  crime  d'avoir  fait  honneur 
à  des  engagemsn's  légitime?  et  exi- 
gibles, du  26  mai  au^30  juin  1897. 
En  déduisant  ces  $281,000  du  total 
de  $379,765.57,  il  ne  reste  donc  que 
l:s  $-3,lb7  57  de  mandats  émis  du 
12  mars  1898  au  19  octobre  de  la 
irêre  aimée,  dont  $66,575.03  ont  été 
employés  pendant  l'exe:cice  de  1893 
à  rencontrer  en  partie  des  dépenses 
auxqucl'es  cet  honorable  monsieur 
avait  oublié  de  pourvoir  dan-^  fou 
budget. 

Cotte  minime  somme  est  au- 
dessous  de  la  moyenne  annuelle  des 
mandats  spéciaux  émis  de  1872  à 
1S7S,  sous  la  gestion  de  ]\[.  Tiobei-t- 
son  et  de  M.  Church  et  de  celles  des 
années  subséquentes.  Il  ne  devrait 
donc  pas  nous  blâmer  de  nous  être 
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servi  de  mandats  pour  payer  des 
dépenses  attribuables  à  son  impré- 
voyance. 

Depuis  que  cet  honorable  mon- 
sieur est  dans  l'opposition,  il  est,  eh 
principe,  contre  l'émission  des  man- 
dats spéciaux.  Pourquoi  ne  l'était-il 
pas  lorsqu'il  était  au  pouvoir  ? 
lour  prouver  la  sincérité  de  sa  con- 
version, il  aurait  dû,  il  me  semble, 
inclure  dans  sa  motion  de  censure, 
ies  mandats  au  montant  de  $303,000 
émis  par  lui  pendant  l'exercice  1897, 
avant  l'avènement  du  gouvernement 
actuel.Je  considère  que  cette  motion 
de  non  confiance  s'adresse  plutôt 
à  son  administration  qu'au  gouver- 
nement actuel,!  car  c'est  bien  ce 
monsieur  qui  a  émis  $303,000  de 
mandats  spéciaux  et  qui  a  été  la 
cause  directe,  par  l'extravagance  i-' 
sa  politique,  qu'une  nouvelle  émis- 
sion a  eu  lieu,  du  26  mai  au  30  juin 
1897. 

Au  pouvoir,  il  est  en  faveur  de 
}*cmis=ion  des  mandats  ;  mais  dans 
l'opposition,  il  est  contre.  On  peut 
juger  par  là  de  la  valeur  des  prin- 
(iv.es  qu'il  étale  à  nos  yeux.  J'avoue 
que  pour  ma  part  je  n'auras  pas 
eu  le  courage  de  présenter  une  nio- 
t'o'i  de  non  confiance  de  ctte  na- 
ture, surtout  si  je  m'étais  montré 
aussi  peu  scrupuleux  que  lui,  sous 
l'e  rappoit,  et  si  j'avais  éé  la  cause 
directe  d'une  émission  faite  pour 
r.nc  intrer  d  s  dépeisss  que  j'aurais 
luis- é:  s  en  soufirance  avant  ma  dé- 
mission. 

L'iion.  ex-Trésorier  sait  bien  que 
sa  politique  a  été  extravagante, 
mais  il  veut  en  faire  disparaître  le 
fâcheux  effet  par  une  défense 
erronée  et  fallacieuse  et  se  dé- 
charger sur  autrui,  d'une  partie  de 
l'incurie  et  de  Pineptie  qui  ont  si-, 
gnalé   son   court   règne. 

Cette  motion  de  non  confiance 
contre  le  gouvernement  actuel  n'a 
pas  sa  raison  d'être,  dans  les  cir- 
constances, car  c'est  commettre  nr.r- 
injustice  que  de  blâmer  une  adminis»- 
tration  qui  n'a  fait  que  remplir  son 


devoir,  en  soldant  des  obligations 
uucs  et  exigibles  pour  le  maintien 
du  service  public. 

Je  suis  bien  convaincu  que  cette 
motion  comportant  une  censure  si 
peu  méritée,  va  avoir  le  sort  qu  elle 
mérite,  de  la  part  des  députés  de 
cette  honorable  Chambre. 

Après  avoir  refuté  la  critiqi^e 
budgjtai  e  de  l'honorable  e>> 
Trésorier,  ime  courte  étude  sur  la 
politique  de  ses  honorables  mes- 
sieurs de  la  gauche,  du  17  décembre 
1891  au  30  juin  1897,  ne  sera  pas 
sans  intérêt  pour  la  Chambre. 

En  1891,  avant  les  élections,  ces 
honorables  messieurs  se  faisaient 
fort  d'établir  Téguilibre  dans  les 
finances,  avec  les  revenues  ordi- 
naires, sans  avoir  recours  à 
de  nouveaux  impôts  et  sans  le 
secours  d'emprunts  ;  c'est  là  la 
tâche  qu'ils  s'étaient  imposée,  avant 
et  pendant  les  élections. 

En  1892,  après  les  élections,  on 
change  d'attitude,  et  on  déclare  qu'il 
faut  un  million  de  revenus  addi- 
tionnels, pour  équilibrer  les  recettes 
e^  .Ci  dépenses,  car,  disait  le  Tréso- 
lier  dms  son  discours  sur  le  bud- 
;"et  :"  On  ne  peut  plus  avoir  recours 
à  t!e  nouveaux  emprunt^.  Da'^s  le 
'■  p.i.^sé,  la  province  avait  v5cu  d'em- 
''•'  prunts,  mais  il  est  impossib.e  d'al- 
'*ler  plus  loin.  "  Cependant,  après 
Jes  élections  et  avant  la  session,  ce 
môme  Trésorier  avait  déjà  contrac- 
té un  emprunt  de  $1,400,000,  dont 
il  n'avait  pas  besoin,  dans  le  mo- 
ment, du  moins. 

Toute  nouvelle  entreprise  était 
condamnée,  à  moins  d'avoir  l'argent 
en  caisse  pour  en  payer  le  coût,  et 
il  ne  fallait  plus  accorder  de  nou- 
velles subventions,  parce  que  la  pro- 
vince était  allée  assez  loin  dans 
cette  voie. 

On  proclamait  sur  tous  les  tons 
que  la  politique  du  gouvernement 
était  d'effectuer  des  retranchements 
importants  dans  toutes  les  branches 
du  service  public  ;  ce  n'était  que 
par  ces  moyens  que  l'on  pouvait  66- 
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peier  remédier  aux  suites  fâcheuses! 
do  la  politique  extravagante  de  leurs 
pi  cdécesseurs. 

\oilà,  en  général,  quel  était  alors 
î<j  programme  du  gouvernement  con- 

iSTonobstant  ces  déclarations  bien 
formelles,  on  a  eu  recours,  du  17 
décembre  1891  au  30  juin  1897,  à 
des  emprunts  temporaires  et  perma- 
nerxts  d'au  delà  de  sept  millions,  en 
ohiUres  ronds,  sous  le  plausible  pré- 
te-\te  que  ces  emprunts  étaient  né- 
cessaires pour  payer  les  obligations 
de  leurs  prédécesseurs. 

Ceci  n'était  pas  tout  à  fait  véri- 
<Iique,  puisque  une  partie  des  dix 
iniilions  a  été  employée  à  couvrir 
de  nouvelles  obligations  et  qu'on  a 
laissé  une  dette  flottante  d'au  delà 
de  $1,500,000  pour  la  liquidation 
<ie  laquelle  on  avait  reçu  du  pro- 
duit des  emprunts  le  montant  né- 
cessaire. 

En  1892,  on  déclare  que  le  pro- 
duit des  nouvelles  taxes  va  servir 
à  payer  le  remboursement  des  dé- 
pôts de  garantie  et  les  dépenses  des 
travaux   extraordinaires. 

En  1895,  on  prétend  que  les  dé- 
îiôts  de  garantie  ne  sont  que  des  em- 
prunts temporaires  et  ne  doivent 
plus  être  payés  sur  le  produit  des 
nouvelles  taxes,  mais  à  même  des 
emprunts  permanents.  (Voir  dis- 
cours de  ]\I.  Taillon,  page  30.) 

En  1896,  l'ex-Trésorier  corrobore 
le  décret  officiel  de  son  prédéces- 
seur et  déclare  qu'il  réservera  sur  la 
balance  du  dernier  emprunt  à  faire 
sur  les  10  millions,  le  montant  re- 
qui-  (joLir  cet  objet.  Au  sujet  de  ce 
remboursement  de  dépôt?  de  g-i-a'^- 
tie,  on  vient  de  voir  quelle  était  la 
Ttolit.i«mp  dn  Trpsorier,  en  1891.  du 
Premier  Ministre  en  1895,  et  de  l'ex- 
Trésorier  en  1896. 

En  1892,  le  Trésorier  avait  Dour 
objet,  en  faisant  ces  rembourse- 
ments, à  même  le  produit  des  nou- 
velles taxes,  de  réduire  le  passif 
d'autant. 


En  1895,  le  Premier  Ministre,  qui 
était  trésorier,  changeait  la  desti- 
nation de  la  partie  des  taxes  desti- 
née au  remboursement  des  dépôts 
de  garantie,  et  donnait  pour  pré- 
texte du  changement  que  ces  dé- 
pôts n'étaient  que  des  emprunts 
temporaires  et  devaient  être  traités 
comme  tels  ;  qu'à  l'avenir  ils  se- 
raient remboursables  à  même  l'em- 
prunt de  dix  millions. 

En  1896,  l'ex-Trésorier  disait  la 
même   chose. 

Or,  le  Trésorier  en  1892,  n'avait 
donc  pas  raison  de  faire  peser  sur 
le  peuple  des  taxes  onéreuses  pour 
payer  une  dette  qui,  ses  deux  suc- 
cesseurs l'admettent,  aurait  dû  êtie 
capitalisée  ;  mais  ce  n'est  qu'après 
trois  ans  que  ces  messieurs  finis- 
sent par  comprendre  l'absurdité  de 
leur  politique. 

Or,  il  est  facile  de  démontrer 
qu'en  bonne  finance,  on  avait  fait 
fausse  route  en  employant  le  pro- 
duit de  taxes  pour  payer  une  dette 
qui  pouvait  être  capitalisée. 

Le  chiffre  des  dépôts  de  garantie 
s'élevait  à  la  somme  de  $1,7-12,038.- 
52,  le  30  juin  1892.  Cette  somme 
était  r>o-rnr.rise  dans  la  dette  flot- 
tante qui  devait  être  couverte  par 
l'emprunt  de  dix  millions.  La 
moyenne  par  année  du  rembourse- 
ment de  ces  dépôts  était  de  $2b0,- 
000,  en  chiffres  ronds.  C'est  ce  mon- 
tant que  le  Trésorier  s'engageait 
à  payer  sur  le  produit  des  nouvelles 
taxes,  tandis  que  s'il  eût  consolidé 
sur  1  emprunt  de  dix  mimons  le  to- 
tal de  ces  dépôts  à  4  pour  cent,  il 
eût  eu  à  payer  un  intérêt  annuel  ce 
$68,681,  au  Heu  de  $260,000,  (diffé- 
rence en  moins,  ?pldi,'ôid),  ce  qui 
aurait  réduit  d'autant  le  chitrre  de 
la  taxe  à  prélever. 

Cette  prétendue  remise,  il  est 
vrai,  n'était  qu'un  prétexte  po.^r 
couvrir  la  faute  qu'il  avait  commise 
par  l'imposition  de  nouvelles  ta'^es 
dont  il  n'avait  pas  besoin,  puisque 
quelques  années  après,  avec  un  état 
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'niîiiiîer   bien   moins   favorable,   ses 
gaccessenrs   en   abolissent   une   par- 


tie. 

D'ailleurs,  comme  je  l'ai  démon- 
II  é  par  des  chiffres  indiscutables,  ces 
remboursements  ont  été  virtuelle- 
ment faits  à  même  des  emprunts  et 
i;'jn  avec  le  produit  de  ces  taxes. 

En  1894,  malgré  toutes  les  pro- 
messes antérieures,  on  transporte  à 
d'autres  compagnies  que  l'on  voulait 
favoriser,  des  subsides  accordés  à 
v.ne  compagnie  de  chemin  de  fer 
t.ui  n'était  pas  en  état  de  continuer 
sa  ligne. 

En  1895,  le  même  Trésorier  qui 
rvait  opéré  ce  transport,  se  déclarait 
de  nouveau  contre  toutes  nouvelles 
srb\  entions,  car,  d'après  lui,  c'était 
la  seule  manière  d'équilibrer  l'état 
nnaiicier. 

^rdelques  mois  à  peine  s'étaient- 
ils  écoulés  que  le  chef  de  l'Opposi- 
tion, qui  avait  préconisé  la  politique 
de  ses  prédécesseurs,  devenu  Premier 
Ministre,  se  lance  dans  une  voie  con- 
traire, lorsque  rien  dans  l'état  fi- 
nancier ne  justifiait  ce  changement 
d'attitude  de  sa  part. 

"De  lo92  à  1896,  on  ne  parle  que 
d'économies  et  de  retranchement^, 
mais  au  pouvoir,  l'ex-Trésorier  et 
le  chef  de  l'Opposition  se  déclarent, 
quelques  mois  après,  pour  une  poli 
tique  large  et  généreuse. 

En  1892,  il  faut  augmenter  le  re- 
venu par  de  nouveaux  impôts.  'Eu 
189.^,  on  aLolit  une  partie  de  ces  im- 
pôts, lorsque  l'état  financier  est  bien 
moins  favorable  qu'en   1892. 

En  1896.  on  abolit  la  taxe  sur  les 
mutations  de  propriété  et  en  même 
temps,  on  se  lance  dans  de  nouvelles 
entreprises,  en  face  d'un  énorme  dé- 
ficit et  avec  un  revenu  diminué. 

De  1892  à  1897,  on  crie  sur  tous 
!■  s  tons  que  l'emprunt  de  dix  mil- 
lions n'était  pas  suffisant  pour  cou- 
vrir It-s  dettes  laissées  par  leurs  pré- 
décesseurs.  Cet  emprunt   était   plus 
ciMe  suffisant  puisqu'ils  en  ont  em- 
ployé  une   partie   pour   payer   leurs 
-ropres  dépenses. 


En  1892,  on  se  déclare  contre 
les  emnrunts,  cependant  on  em- 
prunte la  balaiiC3  des  dix  millio-is 
tûu.'ours  sous  le  piétexto  qu'ils 
étaient  nécessaires  pour  rencontrer 
les  obligations  du  gouvernement 
r"'  écédent. 

En  189(>,  on  a  recours  à  un  nou- 
vel emprunt  et  on  laisse  non  réglée 
ure  dct'e  flottante  pour  laquelle 
on  avait  reçu  des  fonds  que  l'on  a 
•  mployés  à  d'autres  fins. 

Kn  1895,  dans  son  discours  sur 
le  budget,  le  Premier  Ministre  dit 
que  :  "  Pour  équilibrer  les  finances 
•"  il  ne  faut  pas  songer  à  se  lancer 
"  dans  aucunes  entreprises  nouvelles 
"rd  faire  des  dépendes  extraordi- 
'^  naires.  sans  avoir  les  moyens  de 
"  les  solder  avec  nos  ressources.  " 

En  1896,  l'ex-Trésorier  dit  em- 
phatiquement qu'une  dépense  con- 
siûérable,  bien  appliquée,  est  un  pla- 
cement pour  l'avenir  ;  c'est  cepen- 
dant le  même  homme  qui,  dans  i'on- 
position,  critique  le  discours  de 
i'iion.  Premier  Ministre  et  trouve 
qut  l'on  n'a  pas  assez  fait  dans  la 
voie  de  l'économie. 

En  1894.  le  Trésorier  se  prononce 
contre  l'emprunt  à  77  cts  dans  la 
I  iastre.  Le  Premier  Ministre,  en 
î'aboence  du  Trésorier,  retenu  à  la 
maison  par  la  maladie,  effectue  cet 
emprunt.  Le  Trésorier  proteste  con- 
tre une  transaction  qu'il  considère 
connne  tiès  défavorable,  envoie  sa 
démission  et  combat  i)ubi;:!ue  nein 
la  politique  financière  du  gouverene- 
meni:. 

Effrayé  de  l'opposition  que  h:i 
suscite  son  ancien  Trésorier  et  qui 
entraine  de  nombreux  adhérents  par 
mi  la  députation  conservatrice,  \o 
Premier  Ministre,  pour  conjurée 
le  danger  dont  il  est  menacé  et  ra- 
mener au  bercail  cette  brebis  égarée, 
fait  passer  un  acte  permettant  à 
Tex-Trésor'er  d'agir  comme  avocat 
dans  l'affaire  de  l'arbitrage,cause  qi'i 
donne  à  ce  monsieur  des  émolu- 
ments équivalent  à  un  salaire  de 
ministre. 
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Avec  cette  douceur,  le  scrupuleux 
Trésorier   qui   avait   fait,     en   1891, 
une   guerre    de    corsaire    contre    ses 
rK'..JrcefeSLiirs,   qui   s'était  montré   si 
séx'ère  sur  Tadministration  financière 
denses  adversaires,  et  qui  avait  atta- 
qué avec    tant  d'apparentes  convic- 
tions    la  politique  du  gouvernement 
dont  il  faisait  partie,  devient  docile 
ccmine   un   agneau,   son  indignation 
se  calme  et  il  se  montre  subséquera- 
Ajient    boiirais   et    obséquieux    envers 
ceux    qij'il    avait    condamnés    publi- 
quement.   Par    cette    concession,    la 
rupture    sérieuse   dans   le   parti    esl 
évitée   et   tout    rentie   dans   l'ordre. 
Quelle  comédie  ! 

Konobstant  que  ses  prédécesseurs 
se  fussent  déc^aiés  ea  faveur  d'éco- 
nomies et  de  retrancbements  sur  les 


dépenses,  cependant  Tex  -  Trcso  - 
rier  adopte  une  polit 'que  dont  la 
conséquence  a  été  un  million  de  dhfî* 
cit  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
pendant  la  seule  année  de  son  admi- 
nistra tien   comme    Trésorier. 

Ses        deux       préi'é^esseurs       di- 
sent     qu'il     ne     faut     rien     entre- 
prendre   sans    avoir    le    moyeu    o 
payer     avec   nos   ressources     toutes 
nouvelles  dépenses. 

Notre        ex-Trésorier,       quelques 
mois     après,     dit    :      "     Que    nnU- 
"province     ou  pays  ne  peut  rester 
"  immobile    :  il  faut  avancer  ou  re- 
"  culer.  " 

'excrclc3  1S97,  le  seul  que  l'hon. 
ex -Trésorier     ait     contrôlé,  se  solde 
par  un  déficit     de  $1,000,000,  et  il 
ï-    «;  ti^'a't  de  son  oeuvre. 

En  189S,  dans  rOpposition,  il  est 
four  l'é'^oiiomie  et  trouve  que  nous 
n'en  avons  pas  fait  assez,  quoique 
nous  ^j'o'S  di'um  é  '^on  déficit  d^ 
^'623  O'^O,  dans  une  seule  année. 

En  1896,  il  est  nour  que  le  rem- 
bours^^ment  d'=s  cér'ôt-  de  ga  antie 
scit  pris  sur  l'^s  emprunts,  et  nr,' 
p'^se  de  réserver  le  m-r^n+ant  néee*-"- 
Faire  pour  cette  "Fn  sur  la  balance 
de  l'e^np  unt  d'^  10  millions. 

En  1897.  dans  l'Op  osi  io-,  '1  -^s^ 
pour  que  ces  déuôt=;  so'ent  pavés  : 
m^m?  les  revenus  ordinaires. 


En  18^6,.  l'x-Tréorir  fai-  u- 
emprunt  pour  paver  une  partie  du 
2ème  35  cts  à  17  cts  et  demi.  En 
1^97,  dans  Top  osi:ion,  il  est  contre 
un  emprunt  pour  rayer  h  ba  a- ce 
de  ces  mêm.es  17  cts  et  demi  qu'il 
a  laissés  noi  liouidé-%  lors  de  sa  dé- 
mission, et  veut  que  l'on  prenne 
cette  dépense  sur.  les  revenus  o  d^- 
nares. 

D  ns  s  n  dseru  s  d-  Tan-  é-  d-r- 

n^'è:e.  il  disait    :  "  Qa'il  ne  p-ns-it 

pas  oue  le  gouve::nement  réussirait 

à  é'-ablir  l'équilibre  entre  les  recettes 

et  les  dépenses,  avec  nos  ressources 

actuelles  "  ;  c'est  cepp.r^dn^it  1^  mê^-  ^ 

homme  qui   ve-ai^   d'a'olr  1-    ^a- 

sur  les  mutations  de  propriétés,  taxe 

i  3on..^^I^^^  rapporter  pour  l'exercice 

1897,    $200,000    de    revenus,    d'après 

les  estimés  de  son  prédécesseur. 

Mais,  a'or^  rourruoi  a-t-'l  ab  lî 
cette  tax-,  s'il  est  d'-piufo-,  queV 
qurs  mois  après  sa  d'mi  sion  'qu- 
r os  revenus  ne  peuvent  s^ffî-e  pour 
équilibrer  les  dépenses  ?  H  trom- 
pa t  d-n-  la  Chimbr?  en  T-b  li- 
sant, au  moment  où  ]-  siîu-fwn  fi- 
rani'ière  était  moins  favorable    ? 

C'est  le  m-me  ex-Trêsr-er  qu-, 
dans  ce  même  disccu"s,  s-  d'c^a^-aît 
contre  rni  emprunt,  alléguant  qu'a- 
vec des  économies  et  des  retranche- 
ments on  pouvait  graduellement 
éteindre  cette  dette  flottante  pour 
iaouelle  il  avait  fait  vm  emprunt  lui- 
même,  mais  dont  il  avait  détourné 
le  produit  de  sa  fin  légitime. 

Voyez    quelle    contradiction     ! 
I)un  côté,  il  dit  que  nous  ne  réus- 
sirons  pas   à   équilibrer  les   re-ettc 
et  les  dépenses   ;  d'un  autre  côté    il 
veut  que  l'on  paie  la  dette  flottante 
avec   des   ressources   qu'il   reconnait 
insuffî-antes  pour  les  dépenses  ordi 
naires. 

Afin  de  favoriser  c?rfaines  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  lui  et  son 
chef  s'engagent,  par  arrêtés  en  Con- 
seil, en  1897,  de  faire  voter  à  la  ses- 
sion suivante  de  nouvelles  subven- 
tions pour  un  million,  mais  ils  n'ont 
pas  le  courage  d'en  parler  aux  con- 
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tribu^Lble  ,  p  nd  nt  1  s  éecf o  s  f^c- 
iiérales. 

Au  pouvoir,  l'ex-Trésorier  e?t 
p  ur  les  emprunts  ;  dans  l'opposi- 
t  CM,  il  e  t  contre.  Au  pouvoir,  il  ne 
voit  que  des  surplus  ;  dans  Toppo- 
si  Idu,  il  grossit  outie  me  u  e  le  dé- 
ficit f'e  ses  adversaires.  Au  pouvoir, 
il  p/étend  que  1 1  dett:-  esi:  diminuée, 
lorsqu'elle  est  réellement  augmen- 
tée ;  dans  l'op^^osition,  il  fait  des 
c  Iculs  de  fantai-zi?  pour  démontr'^r 
Je  contraire  de  la  vérité.  Au  pouvoir, 
il  émet  des  mand  it?  spéciaux,  pon- 
dant la  SGule  année  qu'il  a  contrô- 
lée, au  mentant  de  $J03,000  ;  dans 
1  oppos  ti  n,  il  pro):ose  un  vote  de 
non-cf  nfîan  e,  po.ir_  a  or  rég  é  rar 
des  ma  dits  ^p'c'aux  des  obliga- 
tions do:.t  les  crédits  pour  les  sol- 
der avaient  été  épuisés  par  lui,  avant 
sa   démission. 

L'[X-T;éso.ie.-  d't  rue,  par  la  con- 
^e  sion,  le  ter  ic?  ds  in  érêts  va 
être  dirâaué  de  $20"',0C0  par  année. 
Le  cli^f  de  Toppos^tion,  dans  une 
;  ss  nib"e  c^e  j  unes  conservât ?urs 
dit     oue  la   diminution   va   être   de 

$5'oroo.co. 

Au    1  ouvoir,   on   a  a"t  p  on:^i^   d^ 

d"m'nuer  le  passif  avec  le  produit 
de?  taxe-.  Au  lieu  de  Tavoir  dini- 
nué,  on  l'a  augmenté  de  plusieurs 
?niPions. 

ri-  avne^t  promis  de  dépenser 
moins  q-  e  1  urs  préd 'censeurs  ;  i's 
ont    dépensé    plus. 

El  "'8''8,  d  ns  Poî  p  si'ion,  es 
h-^nora^l's  ne  siours  s- mblent,  dv, 
moins,  en  apparence,  être  étonn's 
de  ce  que  l'on  ne  se  lance  pas,  dès 
notre  arrivée  au  pouvoir,  dans  une 
polit  '.uc  de  chc"-i"3  du  fer,  lorsque 
eux-mêmes,  de  1892  à  1897,  n'ont 
pas  o  é     ouvertement     accorder  d^» 

reaLi,^.  xc  lo^itnimi^i  Ju  2è2ne  35c 
"à  17  cts  et  demi,  n'était  qu'un  échap- 
pato're  pour  favoriser  quelqre-î 
compagnies,  et  que,  pendant  lt-5 
élec  ions,  ils  n'ont  pas  eu  le  courag'e 
de  rorter  à  la  connaissajice  des  con- 
.  tribuables   les   nouvel' es    obligations 


qu'ils  venaient  de  contracter  par  ar- 
êtes (n  Con^ei'.  Ce  so  t  1  s  mêrr.es 
hommes  qui  avaient  imposé  dîs  ta  e 
en  1892,  lorsqu'e  1  s  n'éta'ent  p. s 
nécessaires,  et  qui  les  avaient 
abolies  en  grande  partie,  en 
1896  et  1897,  et  cela  après  avoir 
contracté  de  nouvelles  e b  i' a  ions, 
augmenté  la  dette  et  les  dépenses 
et  diminué  le?  revenus  d^  $:^00,- 
OOO.  Ils  demandent  au'o  ri'hui 
si  l'on  va  abolir  la  ta^e  de 
1882  sur  l'S  coip  rat'ois  eomn^er- 
ciales  qu'ils  considéraient  indispen- 
sables, lorsque  les  dépenses  étaient 
d3  $3.r00,000  rar  année,  tandis 
qu'aujourd'hui,  elles  sont  d'au-delà 
de  $4,000„000,  taxes  dont  ils  ont  dé- 
fendu la  constitutionnalité  jusqu'au 
Con-^^eil  Privé. 

n?  demandât  aussi  si  l'on  vi 
abolir  les  taxes  sur  les  successions, 
taxes  que  l'ex-Trésorier  même  et  «on 
prédécesseur,  ont  tous  deux  décla- 
ré être  des  plus  légitimes  et  comme 
devant  rester  dans  les  statuts.  (Voir 
discours  budgétaire  de  ces  messieurs, 
en  1895  et  1836). 

Mais  après  tant  de  contradictions, 
quelle  confiance  pouvon?-nous  avoir 
dans  les  dires  de  ces  messieurs,  qui 
après  avoir  ré  luit  les  rev  nus  avant 
leur  démission,  et  laissé  les  fi- 
nances dms  un  é  at  eliffitile  e'  len- 
du,  ils  veulent  de  plus  diminu'er 
nos  faible?  ressources  lorsque  nous 
sommes  obligés  de  suivre  une  r^oli- 
tique  des  plus  économiques  afin  de 
réparer  les  erreurs  due?  à  leur  in- 
curie et  à  leur  ineptie. 

Par  les  tableaux  et  les  chiffres  que 
j'ai  soumis,  il  est  facile  de  consta- 

cesseur?  n'ont  suivi  qu'une  p  litique 
vacillante  et  sans  caractère  et  n'ont 
eu  aucun  plan  b'en  défini  sur  l'ad- 
ministration des  finances  de  la  pro- 
vince. 

H  est  vrai  qu'ils  avaient  réus-î  à. 
'  merveille  à  faire  croire  à  leurs  ad- 
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hérents  au  succès  de  leurs  opéra- 
tions, m:iis  ces  prétérit  ons  n'étaient 
que^  chimériques  et  illusoiies,  car, 
apiès  leur  démission,  il  a  été  cons- 
taté^ que  ces  honorables  messieurs, 
au  lieu  d'avoir  effectué  les  économies 
promises  et  avoir  dimlnu-é  la  detta 
avec  le  produit  des  taxes  onéreuses 
qu'ils  avaient  imposées,  ont  légué, 
au  contrai  e,  une  suc:es.^ion  des  plus 
embarrassées. 

Voici    donc,    d'après    les    comptes 
publics  et  les  éiats  officiels  soumis 
à  la  Chambre,  quel  était  le  résultat 
des      opérations    financières    de   nos 
prédécesseurs,  au  30  juin  1897    : 
Aug-mentation      de      la 
detfe    consolidée,      du 
30  juin  1892  à  1S9T  .$9,021,334.07 
Excèg      du    passif      sur 
l'actif,    du    17    décem- 
bre    1891     au  30  juin 

1897 $5,286,901.77 

Dépensé,  en  outre,  le 
produit  des  nouvelles 
taxes $2,262,452.55 


'  avait  été  détournée  de  sa  fin  légi- 
time. 

1      De   plus,    il    restait    non   liquidé 
,  au  30  juin  1897,  balance  des  dépôts 

de    garantie $    370,174.35 

1  ±>alance      des      subven- 
I    tiens    aux    compagnies 
I    de  chemins  de  fer.    . 
I  Balance  du  2ème  35  cts 

à  17  cts  et  demi,  non 

P^yée 484,792.72 


637,039.24 


EESULTAT  DES  OPERATIOXS 

EIXAXCJERES   DE   L'HOX. 

EX-TEESOEIER,    PEX- 

DAÎ^T      L'EXEECICE 

DE  1897 

Augmentation      de      la 
d.tte    consolidée.     .     .$2,971,638.07 
Augmentation    du    pas- 
sif  $3,335,311.86 

Déficit  entre  les  re- 
cett-es  et  les  dépenses 
ordinaires.  .  .  ?'  .  .$  810,484.20 
Déficit  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses 
ordinaires  et  extraor- 
dinaires  $1,014,816.48 

Telle  est  l'ensemble  de  la  poli- 
tique financière  de  ces  messieurs,  de 
1892  à  1897. 

J'ai  aussi  démontré,  dans  le  cours 
de  mon  discours,  qu'une  partie  des 
emprunts  qui  avaient  été  effectués 
peur  couvrir  Taugmentation  du  pas- 
sif du  30  juin  1887  au  30  juin  1892, 


.       Total. $1,492,006.31 

Aussi,        des        engage- 
ments   en    vertu    d'ar- 
rêtés     en      Conseil,      à 
étie     ratifiés     par     la 
Chambre,   à  la   session 
suivante,    au    montant 

^^%', $1,022,275.00 

C  est  cet  ex-Trésorier  qui  se  per- 
met de  critiquer  le  budget  du  Pre- 
mier Ministre,  lorsque,  lui,  pendant 
sa  gestion  des  finances,  a  fait  preuve 
d'une  si  grande  incurie. 

Il  est  facile  de  voir  que  lui  et  son 
chef,  le  Premier  Ministre  d'alors, 
ont  trompé  la  Chambre  et  le  pays 
en  ^  déala.ant  officiellement  qu'ils 
avaient  rétabli  l'équilibre  dans  les 
finance^  lorsqu'il  était  à  leur  con- 
naissance qu'au  moment  oii  ils  fai- 
saient de  telles  déclarations,  qu'il 
existait  un  déficit  considérable  entre 
les  recettes  et  les  dépenses,  ainsi 
''i?  .-'t  ^'^^  démontré  par  des  états 
officiels  et  des  chiffres  incontesta- 
oles  que  l'on  peut  facilement  con- 
trôler par  l'exposé  budgétaire  et  les 
comptes  publics. 

L^exposé  budgétaire  du  Premier 
Ministre  indiqua,  d'une  manière 
claire  et  précise,  la  situation  finan- 
cière, au  30  juin  1898. 

En  faisant  un  court  résumé  des 
opérations  financières  du  Trésorier 
actuel,  pour  l'année  dont  il  a  eu  la 
gestion,  il  est  facile,  de  se  convaincre 
de  la  sensible  amélioration  qui  s'est 
opérée  dans  la  situation  financière. 
La  dette  consolidée  n'a  pas  été 
augmentée  d'un  seul  centîn  par  les 
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transactions  du  gauveinement  ac- 
tuel. 

L'excès  du  passif  est  de  $338,865,- 
41  plus  élevé,  mais  il  faut  tenir 
compta  de  l'augmentation  de  $174,- 
•195.44,  par  suite  de  la  conversion, 
laissant  une  balance  de  $164,324.90, 
comparé  à  son  prédécesseur,  qui 
avait  ajouté,  pendant  l'exercice  de 
1S97,  $2,971,638.07  à  la  dette  conso- 
lidée, et  $3,335,311.86  au  passif. 

Cette  augmentation  de  $161,324.- 
90  sur  le  passif  de  1898,  comparé  à 
celui  de  1897,  n'aurait  pas  eu  lieu 
sans  une  foule  d'items  ajoutés  au 
budget  de  la  dépense  par  une  légis- 
lation subséquente  et  d'autres  items 
j)Our  lesquels  l'ex-Trésorier  n'avait 
pas  pourvu  dans  son  budget,  le  tout 
fonnant  un  total  non  inclus  dans 
les  estimés  de  ce  dernier,  de  $210,- 
732.42.  Déduction  faite  de  cette 
somme,  le  passif  eût  été  diminué  au 
lieu  d'être  augmenté. 

Les  dépenses  ont  été  de  $320,763.- 
74  de  moins,  en  1898,  qu'en  1897,  et 
les  recettes  ont  produit  $302,690.13 
en  plus  en  1898  qu'en  1897.  Ces  ta- 
bleaux peuvent  se  résumer  comme 
suit   : 

Augmentation   du   revenu,    en    1898 

sur  1897 $302,690.13 

Réduction    des    dépenses.   320,763.74 

Total     de     ^a^^gTnentation 
du  revenu  et  de  la  réduc- 
tion    des      dépenses      en 
1898 $623,453.87 

Cette      somme     soustraite 
du  déficit  de  1897.    .    .   810,484.20 


Laisse  une  balance  de. .   .$187,030.33  ; 

C'est-à-dire  que  le  déficit  de  1897  i 
était   de   $810,484.20,     tandis     qu'il! 
n'est  que  de  $187,030.33,  en  1898.  Ce 
déficit    se    fut    changé    en    surjilus, 
sans  les  items  pour  lesquels  l'ex-Tré- 
Forier  n'avait  pas  pourvu. 


Tel  est  le  résultat  de  la  piemiôre 
année  des  opéiations  financières 
contrôlées  par  radministration  ac- 
tuelle. 

Je  suis  certain  que  la  Chambre 
admettra  volontiers  que  le  gouver- 
nement a  rempli,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  tâche  qu'il  avait  entre- 
prise. 

Pour  remplir  cette  tâche,  il  a  fal- 
lu une  grande  somme  de  courage 
pour  résister  aux  nombreuses  de- 
mandes d'aid*e  en  faveur  d'entre- 
prises très  reconmiandables  en  elles- 
mêmes  et  d'oeuvres  méritoires  qui 
c-.vaient  toutes  les  sympathies  du 
gouvernement,  mais  que  les  condi- 
tions financières  de  la  Province  ne 
l)ermettaient  pas  de  favoriser. 

Pour  mener  à  bonne  fin  cette  po- 
litique de  restauration,  il  nous  faut 
l'appui  cordial  de  la  députation,  car 
sans  cet  appui,  nos  efforts  seraient 
inefficaces.  Je  suis  certain  que  l'ad- 
hésion sur  laquelle  nous  comptons 
ne  nous  sera  pas  refusée,  loi*squ'il 
s'agit  de  sortir  la  province  de  la 
voie  dans  laquelle  elle  avait  été  en- 
gagée par  une  politique  imprudente. 

ISTous  sommes  dans  u"e  position 
difficile,  et,  pour  en  sortir  victorieu- 
sement, il  faut  persévérer  avec  ar- 
d'>?ur  dans  la  voie  des  retranche- 
ments et  des  économies  et  utiliser 
avec  toute  la  circonsp^clion  possible 
Jes  faibles  ressources  à  notre  dispo- 
sition. 

Il  est  donc  impossible,  dans  les 
conditions  actuelles,  de  se  départir 
de  la  ligne  de  conduite  que  nous 
avons  suivie  depuis  que  nous  som- 
mes au  pouvoir.  Toute  autre  ligne 
de  conduite  no  ferait  qu'aggraver 
la  situation  déià  assez  t-^ndne  et 
nous  fo7'cerait  à  faire  subir  au 
peuple  des  sacrifices  onéreux  en 
adoptant  une  politioue  qui  ne  permit 
pas  en  rapport  avec  les  re-sources 
disponibles  de  la  province. 


